
VENDREDI 20 DECEMBRE 1852 
47* âXWEi. VEK&Btm 20 DÉCEMBRE 1673 

X. '4203 

GAZETTE DES lïllltl VU \ 
A n axiv mwEmm T 

PARIS ET LES DEPARTEMENTS 

Un an, 72 fr. 

Six mois, 3G fr. — Trois mois, 18 fr. 

ÉTRANGER : 

Le port en sus, pour les pavs sans 
échange postal. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES 

IF s® s s. a s 

BUREAUX 

2, RDI HARLAY-DU-PALAIS, % 

au coin du quai de l'Horloge 
à Paris. 

! Les lettres doivent être affranchies.) 

Sositiuaire 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes) : 
Bulletin : Communes ; bien indivis ; partage ; posses-
sion. — Demande en séparation de corps; articulation 
de faits; rejet; motifs.— Employé; congé; indemnité. 
Cour d'appel de Paris (3e ch.) : Travaux- de voirie ; 
établissement de voie pnblique ayant modifié, par suite 
d'expropriation, l'état des lieux loués; demande en in-
demnité par le locataire contre le propriétaire pour 
trouble d«ns la jouissance par suite des travaux, et 
diminution de loyer pour privation de partie des lieux 
loués; demande en garantie formée par le propriétaire 
contre le préfet de'^a Seine, représentant la ville de 
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CHRONIQUE. 

TUSTICE CIVILE 

JOUISSANCE 'PAR SUITE DES TRAVAUX, ET DIMINUTION DE 

LOYER POUR PRIVATION DE PARTIE RES LIEUX LOUES. — 

DEMANDE EN GARANTIE FORMÉE PAR LE PROPRIÉTAIRE CON-

TRE LE PRÉFET DE LA SEINE, REPRÉSENTANT LA VILLE DE 

PARIS, ET L'ENTREPRENENR CONCESSIONNAIRE DES TRAVAUX. 

— APPRÉCIATION DE FAITS. 

cessionnaires Lesconne, Perdaux et Ce à garantir et in-
demniser les époux Démonts et Borge des Renaudes des 
condamnations ci-dessus prononcées contre eux, et les 
condamne encore aux dépens de la demande en garantie. 

Mme veuve Riegel et les héritiers Riegel ont inter-

M RIPO-AI ^m.^;™ „ -t i ' IOPQ i î je'é appel de cette décision, et d'autre part, les pro-

Mmé v3hnrïïr Rp i ' % 6
 ' i P

riétai
^
es de

 ^"meuble se sont pourvus contre të 

de M Délnt^ I Ie Préfet de la Seine et c™tre »»• Lescontte,Peï 
d'un nluT.nA ZrZl & Tl& f|.nd doux et Ce' Par voie d'appel éventuel et à titre ,1e 

ifeffvïl&S r
tU6

i
aTUe- de

o
N,(inÛ y

'
f
 g

aranlic
> P°

ur ]es
 cas où la Cour,, admettant hs 

cSSÎ dP l» ^
 d^ Grd-"We' û 10

--
La

 P
réteQti0

^
 des

 vëuïè et héritiers Riegel, aurait 
création de la voie circulaire qui règne en arrière ^iniI<5 „no n„ntu* AK**

0
 UA ~I... M^R 

r]p« hAtolc n-„- „ni„n„„ V i— 1T "T'J "f-A~*"j"~ i all°ué une quotité d'indemnité plus élevée. 
Triornnhl T Kfiïï !

 rond
-P?

int de 1
 ^c-de- f Après avoir entendu M? Lente, avocat des âppo-

m saoï n„; t' l 8W?^ une Partie, du 1 Me Colmet d'Aage, avocat des propriétaires 

El aS 2!h?SÎ lefluel

t

M' ! intimés, et M" Paillard de Villeneuve, avocat du î g nïïL i magasins de voitures, et a j
 préfet de ]a Seine e

,
 des entrepreneurs

 Wcession-
par conséquent recule d autant la distance séparant j

 naires appe
f
és en garantie) et

 Lintenu
 la c]écision 

éprouvaient | tant les motifs "dans les termes suivants 
un double préjudice : trouble et privation de jouis- " 

usions 

àdop-

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. de Raynal, président. 

Bulletin du 17 décembre. 

COMMUNES. BIEN INDIVIS. PARTAGE. — POSSESSION. 

I. Les biens indivis entre deux communes doivent 

être partagés proportionnellement au nombre de 

feux de chacune d'elles, si les titres ne leur attri-

buent point des droits inégaux. (Loi du 10 juin 

1793; avis du Conseil d'Etat des 20 juillet 1807 et 

26 avril 1808.) 
II. A défaut de titres, l'usage et le mode de ré-

partition des fruits d'une forêt ne suffisent pas pour 

modifier les règles de partage contenues dans la loi 

de 1793. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Anspach, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat géné-

ral Reverchon, du pourvoi de la commune de Rau-

court contre un arrêt de la Cour de Metz siégeant 

à Mézières, du 28 décembre 1871, rendu au profit 

de la commune de Harancourt. — Plaidant, Me 

Christophe, avocat. 

DEMANDE' EN SÉPARATION DE CORPS. — ARTICULATION DE 

FAITS. — REJET. — MOTIFS. 

L'arrêt qui, statuant sur la pertinence d'une arti-

culation de faits à l'appui d'une demande en sépa-

ration de eorps, se fonde, pour la rejeter, sur cette 

raison générale que les faits offerts en preuve n ont 

point de base légale, en expliquant en quoi ils pa-

raissent ne pas remplir cette condition satisfait au 

vœu de-l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, même 
en «e qui concerne l'un des faits articules, qui serait 

complètement en dehors de cette explication. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Woirhaye, 

et conformément aux conclusions du ineme avocat 

général, du pourvoi de Mme de Bauffremont contre 

un arrêt de la Cour de Pans du 16 mars 18/2 

rendu au profit de son mari.— Plaidant, M
e
 Bosviel, 

avocat. 

EMPLOYÉ. — CONGÉ. — INDEMNITÉ. 

La personne (dans l'espèce, une compagnie de 

chemin de fer) qui renvoie un employé dont elle a 

SSS seK>J un temps ^^J»^ 
elle être condamnée à lu. payer une, indemne par 

le motif qu'elle l'aurait renvoyé sans motifs se-
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La question n'est pas nouvel!;

;
 Elle«arésolue 

négativement par deux arrêts de k ̂ ^«J* 
dA février 1872 et par deux arre drigssipn 

delà chambre des requêtes du 1- août smvant 
Elle ne pouvait donc que donner heu a 1 admis-

sion au? a été prononcée dans le même sens,-au 

rapport de M le conseiller Goujet et sur lesconclu-

STœnfoïmes du même avocat 
voi de la compagnie des chemins de fer del ans J 
Lvon et à la Méditerranée contre un tofgp&S* 
TÏibunal de commerce de Chambéry du 4o judlet 

1872, rendu au profit du sieur Joiy. - Haidant, 

Me Beauvois-Devaux, avocat. 

COUR D'APPEL DE PARIS (3" ch.). 

Présidence de M. Sallé. 

Audience du 22 novembre. 

TRAVAUX DE VOIRIE. - ÉTABLISSEMENT «^L'É^DES 

AYANT MODIFIÉ, PAR SUITE D'EXPROPRIATION L ÉTAT DES 

LIEUX LOUÉS. - DEMANDE EN «OSHMIÉ « ^ | 

TAIRE CONTRE LE PROPRIÉTAIRE POUR TROUBLE DANS LA | 

sance, ont formé contre Mme Démonts et contre M. 

Borge des Renaudes, son fils, copropriétaire de l'im-

meuble, une double demande en 5,000 francs dp 

dommages-intérêls et en diminution de loyer. 

Les propriétaires, d'autre part, ont appelé en 

garantie M. le préfet de la Seine, représentant la. 
ville de Paris, et MM. Lescanne, Perdoux et Ce, 

entrepreneurs de travaux publics, concessionnaires 

des travaux relatifs à l'ouverture et à l'établissement 

de la voie publique qui avaient nécessité l'expro-

priation. 

Sur ces demandes, le Tribunal civil de la Seine 

avait statué par jugement du 22 janvier 1870, dont 

le dispositif lait suffisamment connaître les circons-

tances de la cause et les prétentions respectives des 

parties : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, par bail sous seing privé du 15 mai 

1863, enregistré le 26 par le receveur qui a perçu les 
droits, la veuve Borge des Renaudes, aujourd'hui femme 
Démonts, a loué à Riegel, pour neuf années finissant le 
le0 juillet 1872, moyennant un loyer annuel de 1,500 
francs, mille mètres"de terrain à prendre dans le fond 
d'un plus grand terrain situé à Paris, avenue de Neuilly 
10, (aujourd'hui avenue de la Grande-Armée). 

« Attendu que pour accéder à la portion de t errain 
louée à Riegel, il a été dit qu'il existait un passage 
commun avec la propriété d'une dame Bernard, que 
Riegel serait tenu d'entretenir en bon état de viabilité 
et qu'il exécuterait toutes les conditions particulières 
concernant le passage, — conditions stipulées dans l'acte 
de vente Bernard du lo décembre 1859. 

« Attendu que, par suite d'établissement par voie d'ex-
ropriation pour cause d'utilité publique de la rue circu-

« La Cour, 
« Sur l'appel principal : x 

« Adoptant les motifs des premiers juges-, 
« Sur l'appel éventuel : 
« Considérant que, d'après ce qui précède, cet appel 

est désormais sans objet, et qu'il n'y a lieu d'y statuer ; 
« Met l'appellation principale et éventuelle à néant ; 
« Ordonne que ce dont est appel au principal sortira 

son plein et entier effet ; 
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur l'appel éventuel ; 
« Condamne les appelants principaux à l'amende et 

aux dépens faits tant sur leur appel principal que sur 
l'appel éventuel qui a été rendu nécessaire par leur fait. » 

bration du mariage de la duchesse dé Persigny avec 
M. Lemoyne; 

« Condamne la princesse de la Moskowa aux dépens 
envers Lemoyne, et les compense à l'égard de sa fille, 
attendu la qualité des parties. » 

Présidence de M. Delange. 

Audience du 11 décembre. 

ACTES RESPECTUEUX. — NOTIFICATION. — DÉLAIS. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4« cf.). 

Présidence de M. Collette de Baudicour 

Audience du 14 décembre. 

1° ACTE RESPECTUEUX. — DIX MOIS DE VIDUITÉ. — VALIDITÉ. 

2° OPPOSITION A MARIAGE, — DEMANDE EN MAINLEVÉE. — 

QUESTION DE DÉLAIS. 

L'acte respectueux fait par une femme veuve dans le 
cours des dix mois de viduité pendant lesquels, aux 
termes de l'article 228 du Code civil, le mariage ne 
peut être célébré, est valablement fait._ 

Pendant le mime délai, il est licite à la femme veuve de 
demander la mainlevée de l'opposition à mariage, et 
sans attendre la fin du mois qui a suivi l'acte res-
pectueux. 

1 

Nous avons annoncé, dans la Gazette des Tribunaux 

des 8 et 15 courant, le procès intenté par Mme la 

« duchesse de Persigny à Mme la princesse de la 
la.re qui règne au derrière des hôte s qui entourent le

 Moskowa sa mère
,&et le jugement qui en a été la 

rond-point de 1 Arc-de-1 Etoile, il a ete tait emprise de I . ' ' J ° 7 

terrains par la ville de Paris, qui supprima l'entrée du S suite. _ 
passage en question, qui débouchait par l'avenue de Nous en donnons aujourd luu le texte : 
Neuilly, 10, de telle sorte que ce passage a aujourd'hui | C'est sur 1 opposition formée par Mme la pnn-
son entrés dans la rue circulaire et se trouve à une dis- I cesse de la Moskowa, au jugement rendu par défaut 
tance de l'avenue de 4 mètres environ, le coin qui forme 1 contre elle, le 16 novembre dernier, qu'est inter-
l'angle de l'avenue et de la rue circulaire étant occupé f venue la décision qui suit : 
par un marchand de vin-traiteur qui a la façade de sa ? 
boutique sur l'avenue de la Grande-Armée, avez bâti- j « Le Tribunal, 
ment en retour de 4 mètres environ sur la rue circulaire; | « Attendu leur connexité, joint 

que les demandeurs, qui représentent Riegel, demandent I forme; 

les instances en la 

pour réparation du préjudice qu'ils auraient éprouvé jus-
qu'à ce jour, par un fait qui a porté atteinte aux condi-
tions du bail_et à leur jouissance, une somme de 5,000 fr., 
et que, pour l'avenir, les époux Démonts et Borge des 
Renaudes fils soient tenus de leur donner un nouvel accès 
sur l'avenue môme, sinon de leur payer une autre somme 
de 5,000 francs, et subsidiairement de subir une réduc-

« AttenJu que l'opposition de la princesse de la Mos-
kowa est régulière, la reçoit opposante au jugement par 
défaut rendu contre elle le 16 novembre dernier ; 

« Au fond, en ce qui touche Lemoyne : 
« Attendu qu'il n'est pas partie à l'acte sur lequel 

porte le débat, qu'il y a lieu de le mettre hors de 

cause ; 
« En ce qui touche l'acte respectueux tait à la requête 

tion de loyer ; 
J f« Attendu qu'il s'agit de savoir si la veuve et les héri- de la duchesse de Persigny : 
tiers Riegel ont souffert momentanément de l'établisse- « Attendu que la princesse de la Moskowa se tonde 

* principalement, pour en demander la nullité, sur ce qu'il 
aurait été fait à une époque où la disposition de l'article époque 
228 du Code civil ne permettait pas à sa tille de con-

tracter mariage ; 
« Attendu que cette disposition étant une exception 

au droit commun, introduite par un motif d'ordre pu-

ment des travaux de la rue circulaire, s'ils ont éprouvé 
pour l'avenir une diminution de valeur locative et quelle 
est, pour ce cas, la réparation qui leur est due et en quoi 

elle doit consister ; 
« Attendu que le percement de la rue circulaire a né-

cessairement entravé la circulation et rendu l'accès du pas-
sage difficile pendant le temps que les travaux ont duré; que blic, elle doit être entendue restrictivement ; 
ce passage, qui avait son entrée sur l'avenue, au n» 10, ! « Attendu que la duchesse de Persigny, en adress; 
se trouve reporté dans la rue circulaire; que, dans une I m acte resDectueux a sa mère, 1 

certaine mesure, les conditions primitives sont changées, 
en ce que les passants dans l'avenue de la Grande-Armée 
sont obligés de la quitter pour entrer dans la rue circu-
laire pour y chercher une entrée nouvelle qui ne s'offre 
plus à leurs regards comme autrefois; 

« Mais, attendu que ces inconvénients ont p u de gra-
vité, que le passage qui avait son débouché sur l'avenue 
était couvert et formait un coude avant d'arriver aux ate-
liers Rieeel. ou'il v va aujourd'hui en ligne directe, à 
ciel ouvert, et est plus court, qu'il laisse "apercevoir dans attendre l'expiration du mois écoule depuis lacté res-

le fond ks'ateliers, ce qui n'avait pas lieu avant le nou- | pectueux; . 
vel état de choses queues ateliers bien connus de la mai- « Attendu que les autres moyens de nullité invoqués 
Ion IUegef qui a son magasin de voitures, son corn- par la princesse de la Moskowa n'ont pas ete soutenus et 

ne' son industrie, avec enseigne sur l'avenue de la ne sauraient justifier son opposition ; 

ant 
un acte respectueux à sa mère, n a pas annonce t inten-
tion de contracter mariage avant l'expiration des dix mois 
de viduité impartis par l'article précité; que rien ne l'o-
bligeait à outrepasser ce déla'i ; 

« Qu'elle était dès lors fondée a remplir, avant son ex-
piration, la formalité exigée par l'article 153 du Code 
civil, de même qu'à procéder à tous les actes prélimi-
naires qui devaient précéder son mariage; 

« Qu'elle pouvait ainsi, par les mêmes motifs, deman-
der la mainlevée de l'opposition formée par sa mère sans 

mercej son industrie, 
Grande-Armée, 22, ne seront pas moins remarques du 

public; , . 
« Attendu qu'il y a lieu de tenir grand compte de ces 

circonstances de fait pour les allocations demandées ; 
« Attendu que les propriétaires avaient l'obligation 

d'appeler et de faire connaître à l'administration leurs 
locataires; qu'ils ont seulement dénoncé leurs noms à la 
ville; qu'ils n'ont pas rempli toutes les formalités exi-
gées par la loi; qu'ils sont donc responsables vis-à-vis 

des demandeurs; 

« Que, d'une part, la personne avec laquelle la du-
chesse de Persigny se propose de contracter mariage a 
été suffisamment désignée dans l'acte respectueux ; 

« Que, d'autre part, les notaires n'étaient pas tenus 
de faiie uue perquisition dans l'appartement de la prin-
cesse de la Moskowa pour s'assurer de son absence; 

« Que l'acte respectueux dont jl s'agit est donc régu-
lier, et que la princesse de la Moskowa no justifie pas 

les motifs de son opposition; 
« En ce qui touche la seconde opposition à mariage 

« Attendu au'ils sont néanmoins fondés dans leur >* fefltffte le 19 novembre par la princesse de la Moskowa: 
« Aitenau q^ns soui nou» ^ _

 0
_._ „„;„„.,.;,„ « Attendu que le jugement du 16 novembre ayant 

cours en garantie contre ie préfet de la Seine, puisqu'ils 
lui avaient dénoncé leurs locataires, et que, cependant, 

il ne les a pas cités.devant le jury; 

« Par ces motifs, , • , 
« Reçoit Lesconne, Perdoux et Ce intervenants dans la 

« Dit que le prix du bail restans à'courir est diminué 
d'une somme que le Tribunal fixe, pour toutes causes, à 
300 fr une fois payés, laquelle sera retenue par les de-
mandeurs sur les premiers loyers à échoir; 

« Déclare les demandeurs mal fondés dans le surplus 

de leurs fins et conclusions; 
« Les en déboute ; , . 
« Condamne les défendeurs principaux aux dépens ; 
« Condamne le préfet de la Seine ès-noms,et ses con-

staté au fond et rejeté l'opposition du 11 novembre pré-
cédent, la princesse ete la Moskowa n'était plus recevable 
à en former une nouvelle qui, par les motifs suséuoncés, 
ire saurait tenir d'ailleurs plus que le première ; 

« Par ces motifs, 
« Met Lemoyne hors de cause, déclare valable 1 acte res-

pectueux du 22 octobre 1872; 
« Déclare la princesse de la Moskowa mal fondée en 

son opposition au jugement par défaut du 16 novembre 
1872, et dit que le jugement dont il s'agit, sortira son 

plein et entier effet ; 
« Déclare non recevable l'opposition du 19 novem-

bre 1872 ; 
« Dit que, nonobstant il sera passé outre à la céle-

La loi n'a prescrit nulle part, à peine de nullité, que les 
aztes respectueux seront notifiés exactement de trente 
jours en trente jours. Le délai de l'article 152 du Code 
civil est un délai minimum. 

Les actes respectueux signifiés au domicile des parents 
peuvent, en leur absence, être laissés au concierge. 

M. Piver fils n'ayant pu obtenir le consentement 

de ses père et mère, à un mange qu'il se propose de 

contracter, leur a fait faire à la date du 24 juin 

1871, une sommation respectueuse qu'il a renou-
velée le 16 mai et 17 juin 1872. 

Puis, à la date du 12 août 1872, il a obtenu contre 

ses père et mère un jugement par défaut pronon-

çant mainlevée de l'opposition à mariage formé par 
M. et Mme Piver père et mère. 

Ceux-ci ont formé opposition à ce jugement et 

soutiennent que les actes respectueux devant être 

faits de mois en mois, le Tribunal ne pïit déclarer 

valables ceux qui ont été faits à un an de distance. 

Ils critiquent aussi la signification des actes respec-

tueux, faite à leur domicile à Paris, alors qu'ils 

étaient à leur résidence d'été et le dépôt de la copie 

à leur concierge. M. Piver fils demande au Tribu-

nal de débouter M. et Mme Piver de leur opposition 
au jugement du 12 août 1872 

Après avoir entendu Mes Ballot et Decagny, avo-

cats des parties, sur les conclusions de M. Fourchy, ' 

substitut de "M. le procureur de la République, le 

Tribunal a rendu le jugement qui suit : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que le législateur n'a prescrit nulle part, à 

peine de nullité, que les actes respectueux seront notifiés 
exactement de trente jours en trente jours ; 

« Que le délai fixé par l'article 152 du Code civil est 
un délai minimum ; 

« Que cette interprétation rentre dans l'esprit de la loi 
qu'on a voulu laisser le plus de temps possible à un fils 
de famille pour réfléchir et aux parents pour faire par-
venir leurs conseils ; 

« Attendu que les deux actes postérieurs à celui du 24 
juin 1871 sont réguliers ; 

« Qu'ils ont été signifiés au domicile des époux Piver 
et ont pu être laissés au concierge de leur hôtel en leur 
absence ; 

« Par ces motifs, 
« Reçoit les époux Piver, opposants dans la forme, au 

jugement par défaut du 12 août 1872; 
« Au fond : 
« Les déclare mal fondés dans leur opposition audit 

jugement, les en déboute et ordonne que ledit jugement 
sortira son plein et entier effet ; * 

« Condamne les époux Piver aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Douillet. 

Audience du 5 décembre. 

ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE. — SIGNATURE DE L'UN DES 

DOUBLES DE LA POLICE PAR L'ASSURÉ. — PRIME PAYÉE. 

M. Bourgeois exploite à Créteil une usine qu'il a 

assurée contre l'incendie à la compagnie la Caisse 

générale des assurances agricoles, pour une période 

de trois années. Cette assurance était expirée de-

puis plusieurs mois lorsque M. Bourgeois, a la date 

du 27 janvier 1872, demanda à la même Compagnie 

de l'assurer à nouveau aux mêmes conditions pour 

une année seulement. 
Ou sait qu'eu pareil cas les compagnies d'assu-

rance ont l'habitude de préparer d'avance les deux 

doubles de la police ; l'un de ces doubles est revêtu 

de la signature du directeur, l'autre reste en blanc 

et est destiné à recevoir la signature de l'assuré. 

Lorsque cette formalité est remplie et que la prime, 

qui est toujours payable d'avance, est encaissée, 

la compagnie remet à l'assuré le double revêtu de 

la signature de son directeur, et reprend le double 

portant la signature de l'assuré. Mais comme il 

peut arrivèr que la prime soit payée avant t'échange 

de doubles de la police, un article de cette police 

stipule que, dans ôe cas, l'assureur et l'assuré ne 

sont eng-igés qu'après les signatures échangées et à 

partir du lendemain à midi. 

Un agent de la Caisse générale des assurances 

agricoles se présenta donc chez M. Bourgeois, por-

teur des deux doubles de la police, et, ne le rencon-

trant point, il laissa à son domicile le double resté 

en blanc et sur lequel M. Bourgeois avait à mettre 

sa signature. Ceci se passait le 3 février 1872. Le 5 

février, à midi, M. Bourgeois se rendait dans les 

bureaux de la compagnie et versait la prime conve-

nue; mais à ce moment il n'était pas procédé à l'é-

change des doubles. Or, dans la nuit du 4 au 5 fé-

vrier, un incendie avait détruit en partie l'usiné de 

M..Bourgeois, et ce dernier, se considérant comme 

assuré dès le 3 février, assignait la compagnie en 

paiement de 8,000 franco, représentant, suivant lui, 

l'importance du sinistre, et de 10,000 francs à titre 

de dommages-iutérèts, pour réparation du préjudice 

que lui avait causé le retard de la compagnie à rem-

plir ses engagements. 
Par une deuxième assignation, M. Bourgeois de-

mandait acte de l'offre qu'il faisait de remettre à la 

compagnie le double de la police restée entre ses 

mains et portant sa signature, et d'échanger ce dou-

ble contre celui qui devait porter la signature du 

directeur, sinon il concluait à ce que la validité de 
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la police fut consacrée par le jugement à intervenir. | 

La compagnie répondait que Te contrat n'avait ja- ] 

mais existé qu'à l'état de projet, et que lors même 

que les doubles auraient été échangés le 5 février, 

la police n'aurait pas pu couvrir le sinistre survenu 

dans la nuit du 4 au 5, mais qu'en réalité l'effet de 

la police n'aurait commencé à se produire que le 0 

février à midi, et que par conséquent le sinistre était 

encore davantage hors de toute discussion. La com-

pagnie offrait donc la restitution de la prime. 

Par son jugement, rendu sur les plaidoiries de 

M" Renault et Buisson, agréés des parties, le Tri-

bunal a résolu en ces termes la difficulté qui lui 

était soumise : , 

« Le Tribunal, 
« Attendu que le litige repose sur la question de sa-

voir s'il y a eu ou non entre les parties contrat définitif; 
qu'il y a donc lieu pour le Tribunal d'examiner les faits 
et circonstances invoqués respectivement par les parties; 

« Attendu qu'il résulte des documents de la cause que 
le 23 juillet 1V68 la Caisse générale avait assuré la fa-
brique d'engrais de Bourgeois, sise commune de Créteil, 
à des conditions déterminées et pour trois années; qu'à 
la date du 27 janvier 1872, c'est-à-dire apiès un inter-
valle de sept mois, Bourgeois a demandé à la compagnie 
défenderei-se de l'assurer à nouveau pour une année et 
aux mêmes conditions de la police expirée ; 

« Attendu que, sur cette demande, la compagnie a 
chargé son agent de faire présenter à la signature de 
Bourgeois un double de sa police d'assurances ; 

« Attendu qu'il résulte des débats que cet agent s'é-
tant présenté plusieurs fois au domicile de Bourgeois sans 
le rencontrer lui a enfin laissé le 3 février 1872 un dou-
ble de la police pour recevoir sa signature et être ensuite 
échangée contre ie double resté entre les mains de la 

compagnie ; 
« Attendu que le 5 février, à midi, Bourgeois s'est 

présenté au bureau de la compagnie y a versé la somme 
égale à celle de la prime, mais que cette somme n'a été 
reçue par l'employé de la compagnie que provisoirement 
et sans échange de police ; que Bourgeois prétend que le 
fait par la compagnie d'avoir agréé sa demande du 27 
janvier, de lui avoir fait remettre une police ponant la 
date du 1er février et le paiement de la prime constitue-
raient un contrat définitif et dont les effets devraient 

partir du 1er février 1872 ; 
« Attendu que le contrat d'assurance est formé de 

conventions étroites dont les clauses y stipulées ne prê-
tent à aucune interprétation restrict ve ou extensive ; 

« Attendu que la police, dans laquelle Bourgeois vou-
drait puiser son droit, stipule, article 11, « que le ver-
« sèment de la prime avant la signature de la police 
« n'engage ni l'assuré ni la compagnie et que la compa-
« gnie n'est engagée qu'après les signatures échangées et 
« la prime payée le lendemain, à midi; » 

« Attendu que cette clause qui fait la loi des parties, 
dans l'espèce, est claire et précise, qu'en la rapprochant 
des faits sus relevés, et desquels il résulte que l'échange 
de signatures n'a point eu lieu, on en déduit aisément 
la conséquence qu'il n'y a eu qu'un projet de contrat, 
mais point de contrat définitif : — qu'encore bien que 

les ô.ijfnatures eussent été échangées le 5 février, au mo-
ment où Bourgeois versait la somme destinée au paie-
ment de la prime, les effets de l'assurance n'auraient pu 
en tous cas, partir que du 6 à midi et que le sinistre, 
suivant la déclaration de Bourgeois lui-même, s'étant 
produit dans la nuit du 4 au 5, n'aurait ainsi pas été 

couvert * 
« Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que les 

prétentions de Bourgeois ne reposent sur aucun fonde-
ment, qu'en conséquence elles doivent être repoussées ; 

« Par ces motifs, 
« Jugeant en premier ressort, déclare Bourgeois mal 

fondé en toutes ses demandes, fins et conclusions contre 
la Caisse générale des assurances agricoles et des Assu-
rances contre l'incendie, l'en déboute; donne acte à la 
Compagnie défenderesse de son offre de remettre la 
somme versée dans ses bureaux par Bourgeois, le 5 fé-

vrier 1872 et le condamne à tous les dépens. 

d'ailleurs la défense n'a élevé aucune réclamation à 

cet égard. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Aubin 

Degreze, contre l'arrêt de la Cour d'assises de la 

Dordogne, du 28 novembre 1872, qui l'a condamné 

à huit ans de travaux forcés pour vol qualifié. 

M. Pierrey, conseiller rapporteur ; M. Bédarrides, 

avocat général, conclusions conformes. 

NOTA. — Voir dans le sommaire suivant une autre 

espèce ayant amené la cassation. 
J; | .

 V
. ■ u y Mi .- : 

COL'Ii D'ASSISES. — JURÉS SUPPLÉMENTAIRES APPELÉS. — 

ORDRE DE LA LISTE INSUFFISAMMENT CONSTATÉ.— PROCÉS-

VERBAL EXCLUSIF DE LA PRÉSOMPTION LÉGALE D'APPEL 

RÉGULIER. 

La présomption légale de la régularité de l'appel 

d'un juré supplémentaire, que nous avons relevée 

dans l'affaire précédente, cesse d'exister lorsque le 

procès-verbal du tirage du jury de jugement l'exclue 

lui-même par ses constatations. 

Ainsi étant donné l'appel de deux jurés supplé-

mentaires, les troisième et quatrième, il y a nullité si 

le procès-verbal se borne à constater l'excuse du pre-

mier ; le silence gardé à l'égard du deuxième cons-

titue une violation formelle de l'article 393 du Code 

d'instruction criminelle qui veut, comme nous l'a-

vons vu plus haut, que les jurés supplémentaires 

soient appelés dans l'ordre de leur inscription. 

Cassation sur le pourvoi formé par Oscar-Romain 

Bonet, d'un arrêt de la Cour d'assises de Seine-Infé-

rieure, du 17 novembre 1872, qui l'a condamné à 

huit ans de travaux forcés pour attentat à la pu-

deur. 

M. Camercasse, conseiller rapporteur; M. Bédar-

rides, avocat général, conclusions conformes. 

Bulletin du 19 décembre. 

INCENDIE. — ÉDIFICE HABITÉ OU SERVANT A L'HABITATION.— 

QUESTION UNIQUE AU JURY. — COMPLEXITÉ. 

11 y a vice de complexité et par suite nullité, 

lorsque le président de la Cour d'assises a réuni 

dans une seule et même question et le fait principal 

d'incendie d'un édifice appartenant à autrui et la 

circonstance aggravante que cet édifice était habité 

ou servait à l'habitation. 

Le président a ainsi confondu les paragraphes 1 

et 3 de l'article 434 du Code pénal. Le dernier de 

ces paragraphes, en effet, ne punrt que de la peine 

des travaux forcés à perpétuité, l'inceiidie d'un 

édifice appartenant à autrui, s'il n'est pas habité, 

tandis que le paragraphe 1er aggrave la peine et 

prononce celle de mort si cet édifice est habité ou 

sert à l'habitation. 

Cassation, sur le pourvoi de la femme Bouyeron, 

née Quinion, de l'arrêt de la Cour d'assises d'Ille-

et-Vilaine, du 15 novembre 1872, qui l'a condamnée 

à la peine de mort pour incendie de la maison cen-

trale de Rennes. 

M. Guyho, conseiller rapporteur ; M. Dupré-Lasale, 

avocat général, conclusions conformes. — Plaidants, 

Mes Hamol et Rivard, avocats désignés d'office. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. RÉCUSATIONS ET ABSTENTIONS 

- RENVOI 

JEJSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Faustin Héiie, président. 

Suite du bulletin du 13 décembre 

APPEL CORRECTIONNEL. — DEMANDE EN SURSIS.— TROMPERIE. 

— LIEU DE LIVRAISON. — COMPÉTENCE. — VOITURIER. — 

LITISPENDANCE. 

I. La Cour d'appel est souveraine pour refuser le 

sursis demandé par les parties. Il n'y a pas à s'ar-

rêter à la prétention du prévenu alléguant avoir de-

mandé la jonction de plusieurs poursuites qu'il pré-

tend connexes lorsque le caractère de sursis peut 

seul être attribué à la demande formulée. 

II. En matière de tromperie sur la quantité de la 

marchandise vendue, le lieu de la livraison suffit 

pour attribuer la compétence au Tribunal de ce lieu 

de livraison. C'est l'expéditeur qui commet le délit 

et opère en réalité la livraison, et non le voiturier 

chargé du transport. 
III. Lorsqu'une demande commerciale et une de-

mande correctionnelle ont été intentées par la même 

personne contre le même individu, et ayant toutes 

deux pour objet la réparation du préjudice causé par 

le même fait, il y a litispendance, et c'est à bon droit 

que la Cour d'appel admet l'exception de litispen-

dance et se refuse à statuer sur l'action correction-

nelle introduite la dernière. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par le nom-

mé Bernard contre deux arrêts de la Cour d'appel 

de Pans, chambre correctionnelle, du 15 juin 1872, 

qui s'est déclarée compétente et a rejeté une excep-

tion. 
M. Aubry, conseiller rapporteur; M. Bédarrides, 

avocat général, conclusions conformes. — Plaidant, 

Me Bozérian, avocat. 

Bulletin du 14 décembre 

COUE D'ASSISES. — JURÉS SUPPLÉMENTAIRES APPELÉS. — 

ORDRE DE LA LISTE NON CONSTATÉ. — ABSENCE DE RÉCLA-

MATION. — PRÉSOMPTION LÉGALE D'APPEL RÉGULIER. 

L'article 393 du Code d'instruction criminelle 

oblige le président de la Cour d'assises, lorsqu'il y 

a nécessité d'appeler des jurés supplémentaires, de 

les appeler dans l'ordre de leur inscription sur Ja 

liste 
Par voie de conséquence, ce même article impose 

au greffier le devoir de constater explicitement, dans 

le procès-verbal du tirage du jury de jugement, 

l'ordre numérique des jurés supplémentaires appelés 

pour compléter le nombre de trente, én mentionnant 

dans l'hypothèse où ce seraient les troisième et 

quatrième, par exemple, qui auraient été appelés, 

que les premier et deuxième- ont été excusés, 

Toutefois, en présence d'un procès-verbal laissant 

à désirer dans ce sens qu'il ne constate pas le nu-

méro du juré supplémentaire appelé, il y a pré-

somption légale que c'est le premier sur la liste ou 

le premier non excusé, si les énonciations de ce pro-

cès-werbal n'excluent pas cette interprétation et si 

ADMISES. — IMPOSSIBILITE DE SE CONSTIPER. 

POUR SUSPICION LÉGITIME. 

L'impossibilité absolue pour un Tribunal correc-

tionnel de se constituer, par suite des récusations 

et abstentions admises, pour juger une affaire ren-

voyée devant lui, doit être assimilée à une cause de 

suspicion légitime. La Cour de cassation doit, dès 

lors, être saisie et aile prononce le renvoi 'devant 

un autre Tribunal, si elle admet ces récusations et 

abstentions. 
Requête du procureur de la République de Loudun 

dans l'affaire Larguillaume et Belliard, prévenus 

d'abus de confiance, renvoyés devant le tribunal 

correctionnel de cette ville. — Délaissement de ce 

Tribunal et renvoi de ces prévenus devant le Tribu-

nal correctionnel de Poitiers. 

M. Barbier, conseiller rapporteur ; M. Dupré-La-

sale, avocat général, conclusions conformes. 

FÊTES ET DIMANCHES. — HEURE DES OFFICES. —• FERMETURE 

DES CABARETS. — AUBERGISTE EN MÊME TEMPS QUE LIMO-

NADIER. 

La loi du 18 novembre 1814 qui interdit aux ca-

baretiers de donner à boire pendant l'heure des offi-

ces, n'ayant pas été abrogée expressément, est, dès 

lors, encore eii vigueur. Lorsqu'une contravention 

à cette loi a été constatée, le juge de police ne peut 

acquitter ie prévenu par les motifs erronés, en droit, 

que cette loi est tombé en désuétude et que, d'ail-

leurs, elle a été abrogée par les différentes constitu-

tions qui se sont succédées en France. 

L'aubergiste ne peut pas davantage être excusé, 

s'il ne s'est pas borné à recevoir des voyageurs et à 

leur donner à manger ; il est au contraire frappé par 

la loi de 1814, s'il est en même temps limonadier 

et s'il donne à boire pendant l'heure des offices. 

Cassation, sur le pourvoi da ministère public 

près le Tribunal de simple police d'Eu (Seine-Infé-

rieure), du jugement de ce Tribunal du 2G juillet 

1872, qui a acquitté le sieur Théroulde. 

M. Moignan, conseiller rapporteur ; M. Dupré-

Lasale, avocat général, conclusions conformes, 

La Cour a, en ouliv, r.j3té les pourvois de : 

1° Jean-Ernest Deschamps, condamné par la Cour d'as-
sises d'Ille-et-Vilaine à vingt ans de travaux forcés, pour 
vol qualifié ; -» 2° Michel-Jean Daguin (Calvados), cinq 
ans de réclusion, attentat à la pudeur ; — 3° Amédée-
Etienne Arnouit (Seine), huit ans de travaux forcés, vol 
qualifié ; — 4'* Pierre-René Cherel (Ille-et-Vilaine), six 
ans de travaux forcés, vol qualifié ; — 5J Etienne Sera-
balat (Marne), quinze ans de travaux forcés, tentative 
d'assassinat; — 6° Virginie Aumont, femme Fremont 
(Calvados), cinq ans d'emprisonnement, vol qualifié ; — 
7° François Dejardin (Seine], quinze ans de travaux for-
cés, vol qualifié ; — 8° Joseph Coudrain et veuve Bien-
aimé (Maine-et-Loire), cinq ans d'emprisonnement et cinq 
ans de travaux forcés, vol qualifié; — 9° Marguerite De-
serre, veuve Bergeron (Calvados), vingt ans de travaux 
forcés, infanticide; — 10° Jean-Marie Lecomte (llle-et-
Vilaine), cinq ans de réclusion, vol qualifié ; —11° Daoudi 
ben Mohamed El Achani (Constantine), six ans de tra-
vaux forcés, vol qualifié ; —r 12" Désiré Cephas Bayeux 
(Calvados), cinq ans de réclusion, vol qualifié; — 13° 
Emile-Alphonse Fontaine (Aisne), dix ans de réclusion, 
tentative d'assassinat; — 14° François-Marie Flaux (Ille— 
et-Vilaine), six ans de travaux forcés, attentat à h pu-
deur; — 15° époux Pertué (Maine-et-Loire), huit ans de 
travaux forcés et cinq ans d'emprisonnement, vols quali-
fiés; — 16° Célestin-Alexandre Lenormand (Ille-eU 
Vilaine), six ans de réclusion, vol qualifié ; — 17" Jean-
Baptiste Weymeersch (Nord), sept ans de réclusion, viol; 
— 18° Lombarteix, femme Lombarteix, Laronde et autres 
(Seine), dix ans de réclusion, deux et trois ans d'empri-
sonnement, vol qualifié; — 19' Jules-Zacharie Bail 
(Aisne), quinze ans de travaux forcés, incendie ; — 20° 
Bouzed hen Outschine et autres (Constantine), travaux 
forcés à perpétuité et vingt ans de travaux forcés, meur-

tre, etc. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Faustin Hélie, président. 

Audience du 5 décembre 

RÉUNIONS PUBLIQUES. — FAITS CONSTITUTIFS. AMENDE ET 

FRAIS. — SOLIDARITÉ. 

/. Une réunion n'est pas privée lorsque les caries néces-
saires pour s'y introduire se distribuent au public, sans 
distinction m choix, dans des bureaux ouverts à cet 
effet, Elle a dès lors un caractère public et aurait dit 
être préalablement autorisée. 

Un arrêt a pu insérer dans ses motifs que c'était une 
circonstance aggravante contre le prévenu que d'être le 
principal organisateur de cette réunion, sans qu'on 
doive attribuer à cette locution le sens légal d'une 
aggravation que ne reconnaîtrait pas la loi. Il faut 
l'entendre dans h sens d'une simple considération de 
fait expliquant la peine plus sévère prononcée contre lui 
klors d'ailleurs que cet arrêt a prononcé cette peine 
dans les limites du maximum. 

II. Lorsqu'il y a, non pas seulement connexité, mais bien 
indivisibilité dans les faits imputés à plusieurs préve-
nus, il importe peu que leur rôle, dans la perpétration 
du délit, présente quelques différences. La solidarité, 
quant à l'amende et aux frais, doit être prononcée 
contre tous. 

Voici l'arrêt qui a résolu ces deux questions. 

L'importance de la première n'échappera pas à nos 

lecteurs : 

« La Cour; 

« Ouï M. le conseille'' Camescasse en son rapport; M" 
Chambareaud, avocat en la Cour, en ses observations, 
et M. l'avocat général Bédarrides en ses conclusions; 

« Sur-le premier moyen tiré d'une prétendue violation 
des articles 4 du Code pénal et 1202 du Code civil, en 
en ce que la solidarité aurait été prononcée par l'arrêt 
attaqué quant aux amendes et aux frais contre les de-
mandeurs dont le premier était condamné pour avoir 
prêté sa maison afin d'y tenir une réunion publique non 
déclarée, et les quatre autres pour avoir fait partie du 
bureau de cette réunion ; 

« Attendu que, d'après la disposition précise de l'arti-
cle 55 du Cocte pénal, tous les individus condamnés pour 
un même délit sont tenus solidairement des amendes et 
des frais ; que cette prescription ne s'applique pas seule-
ment aux délits prévus par le Code ou par des lois spé-
ciales qui ont prononcé Ja solidarité, mais à tous les 
faits considérés comme délit par la loi pénale, c'est-à-
dire à toutes les infractions que les lois punissent de 
peines correctionnelles ; qu'il en est ainsi des faits pour 
lesquels les demandeurs ont été condamnés, et qui sont 
passibles de 100 à 3,000 francs d'amende et de six jours 
à six mois d'emprisonnement ; qu'il n'y a aucune dis-
tinction à établir entre les délits ordinaires et ceux qu'on 
voudrait qualifier de contraventions-délits ; qu'il est in-
exact de soutenir que les demandeurs ont été condamnés 
pour des délits distincts, puisqu'ils l'ont été pour une 
seule et même réunion illicite quoique le rôle de l'un 
d'eux ait été différent de celui des autres ; qu'il y a, en-
tre les faits imputés à tous les demandeurs, une con-
nexité ou plutôt une indivisibilité qui justifie d'ailleurs 
l'application du principe de la solidarité, que, dès lors, 
il n'y a pas eu violation des articles précités du Code 
pénal et du Code civil ; 

« Sur le deuxième moyen tiré d'une prétendue viola-
tion de l'article 9 de la loi du 6 juin 1868, en ce que les 
demandeurs auraient été condamnés pour une réunion 
publique non déclarée, tandis que cette réunion serait 
restée exclusivement privée : 

« Attendu que la Cour d'appel était souveraine pour 
constater l'existence des faits dont elle a fait résulter la 
publicité de la réunion ; qu'elle a notamment reconnu 
que, si des cartes étaient exigées des personnes qui se 
présentaient à la réunion, ces cartes se distribuaient au 
public sans distinction ni choix dans deux bureaux ou-
verts à cet effet dans la ville ; qu'en pareille circonstance, 
la Cour d'appel a pu, sans violer la loi précitée, déclarer 
que la réunion avait été publique; 

« Sur le troisième moyen tiré d'une prétendue viola-
tion de la loi du 6 juin 1868, en ce que l'arrêt aurait 
considéré comme une circonstance aggravante entraînant 
forcément une pénalité plus élevée, les faits de la part de 
Darie d'avoir été le principal organisateur de la réunion: 

« Attendu que Darie a été condamné pour avoir prêté 
sa maison à la réunion ; qu'il lui a été fait application 
de l'article 9, § 2 de la loi précitée sans aucune aggra-
vation et dans des limites inférieures à celles du maxi-
mum, tant pour l'amende que pour l'emprisonnement-; 
qu'il est donc évident qu'en appliquant à l'organisation 
les mots de circonstance aggravante, l'arrêt n'y a pas 
vu une aggravation dans le sens légal, mais une simple 
considération de nature à entraîner une application plus 
sévère de la peine dans la limite du maximum; que, 
dès lors, il n'y a pas eu violation de la loi précitée; 

« Attendu d'ailleurs la régularité de l'arrêt : 
« Bejette le pourvoi, etc. 
« Ainsi jugé, etc. » 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Rohault de Fleury. 

Audience du 19 décembre. 

MAIRE. — OUTRAGES PUBLICS. — APPLICATION DE LA LOI DU 

25 MARS 1822. 

L'outrage public adressé à un maire à l'occasion de ses 
fonctions est prévu et puni par la loi du 25' mars 1822 
et non par celle du 17 mai 1819. 

Voici le texte de l'arrêt rendu sur ce point : 

« La Cour, 

« Sur l'appel de M. le procureur de la République : 
« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« Sur l'appel de Renaudin et Pagant : 
« Considérant qu'il résulte de l'instruction et des dé-

bals qu'en juillet dernier, à Evry, ils ont outragé publi-
quement le maire de la commune d'Evry à raison de ses 
fonctions, en disant devant plusieurs personnes et à l'oc-
casion de la taxe du pain faite par ce fonctionnaire 
« qu'ils se f... du maire ; » 

« Que ce délit est prévu par l'article 6 de la loi du 25 
mars 1822; 

« Que c'est donc à tort que les premiers juges ont fait 
application aux prévenus de la loi do 1819 ; 

« Emendant, quant à ce, et faisant application dudit 
article 6, modifié par l'«ûrticle 11 de la même loi, vu les 
circonstances atténuantes ; 

« Maintient la peine de 100 francs d'amende, le sur-
plus du jugement sortissant effet; 

« Et condamne les appelants aux dépens. » 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

" (Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux) 

Présidence de M. Degret, conseiller. 

Audiences des 14 et 15 novembre. 

AGENT DE CHANGE. — BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — NOM-

BREUX ABUS DE CONFIANCE, 

Ce procès avait attiré au Palais un nombreux au-

ditoire. L'accusé, M. Gauja, agent de change, après 

avoir élé élevé au séminaire et y avoir même reçu 

les ordres mineurs, après y avoir été, professeur, de-

vient clerc de notaire et enfin agent de change. 

La somme qu'il aurait détournée est considérable; 

t' elle provient surtout des petites économies pénible-I ment amassées par des gens peu aisés, et a frappé 

| surtout sur des membres du clergé. Aussi voit-on 

! assis au banc des témoins un grand nombre de 
s prêtres. 

Gauja a quarante ans ; il est brun ; sa tenue est 

timide ; il porte des moustaches ; il est simplement 

vêtu : Les explications sont données à voix basse ; 

soit honte, soit difficulté d'élocution, soit faiblesse 
d'intelligence, il répond avec embarras. 

M. Legeard de la Dyriais, avocat général, sou-

tient l'accusation. Me Piou est assis au banc de la 

défense. 

Voici l'acte d'accusation : 

Pierre-Zéphirin Gauja, âgé de quarante et un ans, 
agent de change à Toulouse, est entré en fonctions dans 
le mois de juillet 1862; étant à cette époque presque en-
tièrement dénué de ressources personnelles, il avait été 
obligé de recourir à ,un emprunt de 38,000 francs afin 
de payer sa charge, qu'il avait achetée au prix de 25,000 
francs, et de verser à la caisse syndicale sa part des fonds 
communs, soit 4,765 francs, et à la caisse des Dépôts et 
Consignations le montant de son cautionnement, soit 
12,000 francs. La somme empruntée se trouvait donc à 
peu près absorbée ; l'excédant devait servir aux frais 
d'installation. 

Gauja était ainsi sans capital de roulement; de là, dès 
le début, une gêne et des difficultés réelles dans l'ex-
ploitation de sa charge. Il devenait indispensable de por-
ter remède à une'pareilfe situation ; aussi, le 5 mars 1860, 
usant de la faculté qui lui était ouverte par une loi alors 

{ récente, il s'adjoignit un bailleur de fonds, le sieur Fran-
' çois Sage. Celut-ci versa dans la caisse la somme dé 

42,151 fr. 43 c, qui représentait la moitié du capital so-
cial, lixé à 84,302 fr. 86 c. Mais cette association n'eut 
pas une longue durée ; les refus persistants que Gauja 
opposait à Sage de lui donner communication des livres 
et de lui permettre la vérification de la caisse éveillèrent 
les méfiances de ce dernier, qui se décida, ie 31 décem-
bre 1866, à demander la dissolution de la société. 

Le 1" janvier 1867, une autre association se forma en-
tre Gauja et le sieur Hénault fils; le nouvel associé rem-
boursa ainsi à la caisse la somme que Sage venait d'en 
retirer. 

Jusqu'à cette époque, la conduite de l'agent de change 
Gauja avait été relativement modérée, il n'avait encouru 
d'autre reproche que celui d'une imprudence qui était, 
en môme temps, un manquement à ses devoirs profes-
sionnels ; il avait eu le tort grave de négocier, avec sa 
garantie personnelle, pour une somme de 30,000 francs, 
le papier de trois individus qui, peu de temps après, 
tombèrent en faillite. Cependant il eut pu demander au 
travail, au temps et à l'observation exacte des règles de 
sa profession les moyens de réparer les conséquences de 
cette première faute et de s'assurer une situation conve-
nable dans le présent et même dans l'avenir. Mais, cé-
dant à des inspirations malsaines, il se jeta, dès le mois 
de janvier 1867, dans des spéculations de Bourse qui 
devaient le conduire à la ruine et au crime. 

A partir du 30 de ce mois jusqu'au 30 juin 1870, date 
de la dernière liquidation avant la déclaration de guerre, 
Gauja n'a cessé, contrairement aux prévoyantes prohibi-
tions de la loi, de jouer pour son compte personnel. Afin 
de ne pas mettre ses employés dans le secret d'opérations 
de ce genre, il les dissimulait sous les noms de Carbonne 
(son beau-père), Pagnon (son beau-frère) et l'abbé X..„ 

Les opérations ont été soigneusement dépouillées par 
l'expert comptable, chargé de la vérification des livres, 
ainsi que de l'examen de la situation financière de Gauja, 
elles ont abouti, d'après les recherches qui ont été faites, 
au résultat suivant : Total des pertes portées au compte 
des trois clients imaginaires, du 30 janvier 1867 au 30 
juin 1870 : 189,278 fr. 65 c. Quant aux moyens em-
ployés pour continuer, malgré de si fortes pertes, de 
telles opérations, pendant cette période de plus de trois 
années, il est aisé de les comprendre, Gauja payait au 
fur et à mesure des différences qui se produisaient en 
liquidation, à l'aide des fonds et des titres qui lui étaient 
confiés par ses clients pour de tout autres usages. Au 30 
juin 1870, la situation de Gauja était donc désespérée;, 
elle se releva brusquement en juillet et en août, sous le 
choc imprévu des événements ; l'écart se trouva si con-
sidérable entre les cours à l'époque de ses ventes et à 
l'époque des rachats, que dans ces deux mois il réalisa 
des bénéfices qui se sont élevés à 157,587 francs, mais 
qu'il faut réduire à 112,289 par suite de la faillite da 
deux de ses correspondants, Saunier et Legendre, agents; 
de change à Lyon et à Paris. Grâce à cette somme de 
112,289 francs, qui comblait d'une façon inespérée, une 
grande partie de son déficit, Gauja put satisfaire ses 
créanciers les plus impatients, retenir la confiance de sa 
clientèle et prolonger son existence commerciale et finan-
cière. Du 30 août 1870 au 30 juin 1871, la stagnation; 
générale des affaires l'obligea à suspendre le cours de ses 
spéculations ; mais, dès que les parquets des grandes 
Bourses reprirent leurs opérations, de son côté, il [recom-
mença les siennes, toujours sous les noms empruntés ou 
supposés de Carbonne, Pagnon et l'abbé X..., et les con-
tinua jusqu'au 15 janvier 1872, malheureusement elles se 
sont terminées, comme celles de la première série, par 
des pertes considérables qui se sont élevées au chiffre de 
92,182 fr. 62 c. Ainsi, en résumant l'ensemble des opé-
rations de Bourse auxquelles Gauja s'est livré pour soir 
compte personnel, on trouve à son débit un total de 
169,772 francs. Le bilan de cet agent de change a été4 

établi avec son concours et son adhésion par l'expert 
comptable dont les conclusions sont celles-ci : Le passifT 
est de 335,667 fr. 50 c, tandis que l'actif n'est que àet 
136,547 francs. Ges chiffres sont indiscutables ; ils ne 
pouvaient être contestés par Gauja, il en ressori avec une 
entière évidence que cet officier ministériel est en état 
de faillite. Le dividende à distribuer atteindra à peine 
40 pour 100. La cessation effective de paiements remonte 
au mois de janvier dernier ; dès ee moment Gauja se 
trouva hors d'état de satisfaire aux réclamations nom-
breuses et pressantes de ses clients qui lui demandaient 
les uns la restitution des espèces destinées à l'achat de? 
valeurs mobilières, où laissées entre ses mains à titre, 
soit de dépôt, soit de nantissement, les autres la restitu-
tion de rentes sur l'Etat, d'actions et d'obligations de 
chemins de fer français ou étrangers et autres valeurs 
destinées à être vendues ou converties. Le 17 janvier il 
convoqua ses créanciers pour leur exposer sa situation et 
leur proposer un arrangement amiable. Les plaintes des-
clients indignement trompés ne tardèrent pas à se pro-
duire et l'intervention de la justice devint inévitable. Ap* 
pelé à s'expliquer sur les nombreux abus de confiance I 
qui lui étaient imputés, Gauja a reconnu qu'il s'était, en 
effet, servi pour ses opérations de Bourse, dos titres et 
du numéraire qui lui étaient remis à la charge de les. i 
rendre ou d'en faire un emploi déterminé. 

Les sommes qu'il a ainsi détournées au préjudice, de 
cinquante-cinq clients, se portent à près de %)Ô,00ft fr., 

et il est à remarquer que les sommes des valeurs mobi-
lières par lui dissipées, lui ont été, pour la plupart, re-

mises en 1871, à une époque où il ne lui était pas pos-
sible de se faire illusion sur l'état de ses affaires ; il a 

môme été jusqu'à accepter, dans les premiers jours de 
ianviar lft"70 A™ ,l«m«—il-- J_ T , 

...i^>, vium ie uesoiure 
l'irrégularité sont frappants, ne portent plus, depuis te 

mois de janvier 1870, de traces de remise d'espèces ou 
d'entrée de titres. 

Ici l'acte d'accusation l'ait l'énumération des divers** 
sommes qui ont été confiées à Gauja et dissipées par 

lui. 

En conséquence, 

On procède à l'audition des témoins qui viennent 

confirmer les changes relevées contre l'accusé. 

M. l'avocat général Legeard de la Dyriais soutient 
l'accusation. 
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ME Piou présente la défense. 
Après de courtes répliques et le résumé des dé-

bats, le jury se retire pour répondre aux cent dix 
questions qui lui sont posées. 

Le verdict est affirmatif sur tous les abus de 
confiance, négatif sur le chef de banqueroute. 

La Cour condamne Gauja à la peine de trois ans 
de prison et 100 francs d'amende. 

L'accusé est fort pâle, il est prêt à tomber en dé-

faillance. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LILLE.' 

(Correspondance particulière de la Gazett; des Tribunaux.) 

Présidence de M. Parenty. 

Audience du 9 décembre. 

LE JOL'RNAL L EclipSC — PUBLICATION DE GRAVURE SANS 

AUTORISATION. 

Le 21 novembre dernier, un numéro du journal 
Y Eclipse, renfermant une caricature avec la légende : 
Ch...ose, par GUI, avait été saisi à Paris. 

-Le 22 novembre, M. Renaudin, correspondant de 
{'Eclipse, mettait en vente, à Lille, ce numéro. 

Une saisie fut pratiquée, et M. Renaudin fut ren-
voyé devant le Tribunal correctionnel. 

Sur les réquisitions de M. le substitut Calary, le 
Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, pour les contraventions, le fait maté-

riel est punissable ; qu'il n'est pas nécessaire, comme 
pour les crimes et délits^de rechercher l'intention ; 

« Attendu que Renaudin a exposé en vente, à Lille, 
dans la journée du 22 novembre, jusque vers cinq heu-
res, des exemplaires du journal Y Eclipse, portant un des-
sin pour lequel l'autorisation de paraître avait été offi-
ciellement retirée à Paris, le même jour, à huit heures 
trois quaris du matin ; 

« Qu'il a ainsi contrevenu à l'art. 22 du décret du|17 
février 1852, 

« Qu'il n'était d'ailleurs pas impossible qu'il n'eut reçu 
avis, de la part de son correspondant, de la saisie opérée 
à Paris, le 21, dans les bureaux du journal, etnnême de 
la notification officielle du retrait de l'autorisation du 22; 

« Condamne Renaudin à une amende de 50 fr. » 

PARIS, 19 DÉCEMBRE. 

La Cour de cassation, chambre criminelle, pré-
sidée par M. le président Faustin-IIélie a dans son 

audience d'aujourd'hui : 
l°JCassé l'arrêt de la Cour d'assises d'Ille-et-.Vilaine 

du 15 novembre dernier, qui a condamné à la peine 
de mort la femme Bouyeron née Quinion, déclarée 
coupable d'incendie de la maison centrale de Rennes, 
Il y auait complexité dans la question unique au 

jury. 
g§M. Guyho, conseiller rapporteur ; M. Dupré-La-
sale , avocat général, conclusions conformes. -— 
plaidant, MMes Hamot et Nivard, avocats délégués 

d'office. 
Et rejeté les pourvois : 
Ie De Christian-Ernest Lemarchand, condamné 

à mort par la même Cour d'assises d'Uloet-Vilaine, 
le 20 novembre 1872, pour assassinat de sa tante ; 

Et 2° de Pierre Garel, également condamné à 
mort par la Cour d'assises de la Marne, le 18 no-

vembre 1872, pour assassinat. 
MM. Salneuve et Barbier, conseillers rapporteurs : 

M. Dupré-Lasale, avocat général, conclusions con-
formes. — Plaidant, MMCS Hamot et Nivard, avocats 

désignés d'oftice. 

j — M. Lherminier est principal locataire d'une 
"maison sise à Paris, boulevard de Sébastopol, n° 38, 
il a sous-loué une boutique et un petit logement en 
dépendant à M. le baron de la Châtre et à Mme 
Marie Garrette ; aux termes de cette sous-location, 
interdiction était faite aux preneurs de céder leurs 
droits, eu tout ou eu partie, si ce n'est à leur suc-
cesseur, mais en restant garan ts solidaires des loyers ; 
défense était faite eu outre d'exercer dans les lieux 
d'autre commerce que ceux d'horloger, bijoutier, 
orfèvre, libraire et marchand de glaces. Cependant, 
en mars 1872, M. de la Châtre a sous-loué le petit 
logement à Mme veuve Verdurin, [lingère, modiste 
©t couturière ; M. Lherminier a protesté contre cette 
«sois-location et signifié immédiatement à Mme Ver-
d.ûrin d'avoir à quitter les lieux, et comme celle-ci 
n'obtempérait pas à la sommation, il a donné l'ordre 
à son concierge de refuser les lettres et paquets qui 
pourraient arriver pour elle, et de ne pas indiquer 
-son logement aux personnes qui viendraient la cle-

rmander. « 
Mme Verdurin a vu daii3 ces faits un trouble 

grt've apporté à sa jouissance, et elle a assigné M. 
île la Châtre devant' le Tribunal de la Seine pour 
voir cesser ce trouble et s'entendre condamner à 
■1,000 francs de dommages-intérêts et 40 francs d'in-

demnité par chaque jour de retard. 
Elle expose, par l'organe de Me Eugène Pouget, 

son avocat, que Je préjudice qu'elle éprouve est con-
sidérable. Elle venait d'acheter un fonds de coutu-
-rière et sa clientèle est perdue; les vexations dont 
■elle a eu à souffrir sont telles que force a été pour 
•elle de quitter son appartement au mois d'octobre 
'dernier pour aller s'installer ailleurs. M. de la Châ-
ttre, en lui louant, lui avait assuré une jouissance 
tiaisible; il ma pas rempli son obligation, il lui doit 

iime indemnité. 
M

0 Henry Celliez, pour M. de la Châtre, conteste 
^a gravité du préjudice éprouvé; il a d'ailleurs ap-

pre-

pele en garantie M. Lherminier, qui seul peut être 
responsable. C'est lui qui, outrepassant ses droits, 
quand même la sous-location aurait été faite à tort, 
a commis les vexations et les voies de fait dont on 
se plaint. Du reste, il n'avait interdit que la cession 
du bail et non la sous-location du petit appartement; 
çela et si vrai, que déjà M. de la Châtre avait sous-
loue cet appartement à une autre personne, M. Lher-

™"ief,ne.l'avait pas ignoré, car au mois de juillet 
18/1 il avait formé une opposition entre les mains 
de cette personne sur les loyers qu'elle devait à M. 

2$J*.r"™** C'est donc lui qui doit supporter en 
définitive les dommages-intérêts nue pourrait obtenir 
Mme Verdurin. * 

Au nom de M. Lherminier, Me Henry Prestat donne 
ecture des termes formels dans lesquels est conçue 

la clause d'interdiction de sous-louer en tout ou en 
partie ; cela est si\rai que M. de la Châtre avait 
écrit à plusieurs reprises à M. Lherminier pour lui 
demander cette autorisation. M. de la Châtre, connu 

| par la publication de certains ouvrages qui lui ont 
valu une condamnation en police correctionnelle, n'a 
jamais voulu se soumettre aux obligations résultant 
de son bail; ami intime de Félix Pyat, il lui avait 
donné l'hospitalité dans son appartement ; c'est là 
que, pendant l'insurrection, il avait établi l'adminis-
tration du journal le Vengeur; il savait au moins 
mettre en pratique les doctrines qu'il patronait, et, 
le 7 avril 1871, il signifiait à son propriétaire qu'en 
exécution du décret de la Commune, du 29 mai 
précédent, il entendait résilier son bail; puis, lors 
de la rentrée des troupes à Paris, il a suivi à l'étran-
ger son ami Félix Pyat ; c'est de là qu'il a envoyé à 
un mandataire l'ordre de sous-louer à Mme Verdurin. 
Cette dame se plaint besucoup des procédés dont on 
a usés à son égard; mais, d'une part, elle n'a 
éprouvé aucun préjudice; elle n'exerce ni la profes-
sion de modiste, ni celle de couturière : elle est, en 
réalité, rentière; d'une autre part, M. Lherminier 
n'a fait qu'user de.son droit, en présence de la clause 
formelle du bail, et c'était le seul moyen de vaincre 
une résistance que rien ne pouvait faire cesser. 

Le Tribunal, attendu que la sous-location faite 
par M. le baron de la Châtre à Mme Verdurin 
d'une partie de sa location, était contraire aux clau-
ses du bail et n'avait pas été agréée par le princi-
pal locataire ; que Mme Verdurin a subi un préju-
dice dont il lui est dû réparation par M. le baron de 
la Châtre auquel elle peut imputer de lui avoir sous-
loué sans droit, a condamné M. de la Châtre à lui 
payer une somme de 400 francs à titre de domma-
ges-intérêts, a déclaré Ja demande en garantie con-
tre M. Lherminier mal fondée et a condamné M. de 
la Châtre en tous les dépens. (Tribunal civil de la 
Seine, 5e chambre ; audience du 23 novembre 
sidence de M. Bernier.) 

— La compagnie d'assurances contre l'incendie 
l'Aigle avait assuré M. Benon, marchand de vin, 
demeurant à Paris, rue Delambre 1. 

Un incendie étant survenu le 30 avril 1872 clans 
cette boutique, la compagnie l'Aigle paya à son as-
socié une somme de 1,650 francs, 

Mais elle intenta un procès à M. Tourseiller, pro-
priétaire de Ja maison de la rue Delambre 1, pour 
obtenir le remboursement de la somme qu'elle avait 
versée entre les mains de M. Renon. A l'appui de 
sa demande, elle prétend que l'incendie provient 
d'un vice de construction, résultant d'une ventouse 
établie dans des conditions défectueuses, et que par 
conséquent le propriétaire doit être rendu respon-
sable de l'incendie dans de telles conditions. 

Après avoir entendu Me Lenoel pour la compagnie 
l'Aigle et Me Ferdeuil pour M. Tourseiller : 

Le Tribunal, considérant qu'aux termes de l'ar-
ticle 1733 du Gode; de commerce le locataire répond 
de l'incendie, à moins qu'il ne prouve que l'in-
cendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure ou 
par vice de construction, ou que le feu a été com-
muniqué par une maison voisine ; que la compa-
gnie demanderesse alléguait seulement que le feu 
avait pris naissance par suite d'un vice de construc-
tion consistant en une ventouse établie au plafond et 
communiquant directementavec un fourneau situé 
dansune cuisine du second étage ; qu'une affirmation 
de la part d'une partie intéressée ne saurait équivaloir 
à une preuve. Qu'à supposer que l'existence de la ven-
touse en question, à la date de l'incendie fût certaine, 
il aurait fallu établir en quoi et comment elle pou-
vait constituer un vice de construction, montrer que 
sous cette ventouse l'incendie ne se serait pas pro-
duit ; qu'enfin, cette ventouse existait par le fait du 
propriétaire de l'immeuble ou de ses auteurs ; que 
la compagnie avait à se reprocher de n'avoir pas, 
lorsqu'il en était temps, ïait constater judiciairement 
l'état des lieux incendiés, et recueilli ainsi des élé-
ments de preuve qui faisaient défaut et qui ne pou-
vaient, vu les réparations qui avaient eu lieu à 
la suite du sinistre, être actuellement obtenus; 
a déclaré la compagnie l'Aigle mal fondée dans sa 
demande et l'a condamnée aux dépens. (Tribunal 
civil de la Seine, chambre temporaire. — Prési-
dence de M. Gerin.—Audience du 17 décembre 

1872.) 

— Plusieurs journaux rendent compte du suicide 
de M. Alexandre Duval, fils de M. Duval, dont le 
nom est fort connu dans le commerce de la bou-
cherie. M. Alexandre Duval, qui était âgé de vingt-
six ans, s'est frappé dans l'appartement même de 
la demoiselle Cora Pearl, avec laquelle il avait dé-
pensé des sommes considérables, et qui, dit-on, lui 
avait déclaré qu'elle voulait rompre avec lui. 

Pendant que M. Duval accomplissBit son funeste 
projet, on plaidait à la 3e chambre du Tribunal une 
affaire dans laquelle Mme Duval demandait la nul-

lité du transport fait par son fils de ses droits héré-
ditaires dans la succession de son père. La Cour 
d'appel de Paris devait statuer lundi prochain sur 
l'appel interjeté par M. Duval du jugement qui lui 

donnait un conseil judiciaire. 
Ou disait au Palais que, dans ces derniers temps, 

M. Alexandre Duval aurait acheté, à crédit, des pa-
rures d'un- prix considérable, et que ces parures au-
raient été déposées au Mont-de-Piété par la personne 
à qui il les avait données. 

On ajoutait qu'une instruction avait été ordonnée 
sur quelques-uns des faits qui ont déterminé la ruine 
de M. Duval. 

— Ce matin, neuf wagons du tiaiu n° 13, allant 
de Paris à Calais, ont déraillé en gare de Gonessse, 
par suite d'un défaut de la voie, occasionné par l'a-
bondance des eaux. Par suite, la voie gauche est 
encombrée; on travaille activement à la remettre 
en état. Ou n'a à déplorer aucun accident de per-
sonnes. 

— Dans la journée, rue de Sèvres, 163, des mal-
faiteurs se sont introduits, à l'aide de fausses clefs, 
dans le logement de la dame P..., couturière, et ont 
soustrait, dans uue commode dont ils ont fracturé 
les tiroirs, cinq couverts d'argent et quelques cen-
taines de francs en espèces, composaut toutes. les 
économies delà pauvre femme. Le coup a été fait 
si habilement qu'aucun des locataires de la maison 
u'a eu le moindre soupçon de ce qui se passait. Sur 
la plainte de la dame P..., une enquête a été ou-
verte afin de découvrir les auteurs de ce vol auda-
cieux. 

— A six heures du soir, boulevard Bourdon, le 
sieur Auguste §..., conduisant un chariot attelé de 
cinq chevaux et chargé de pierres de taille, a eu le 
pied droit écrasé par une des roues du lourd véhi-
cule. Cet homme est tombé sans connaissance sur 
la chaussée; après avoir reçu les premiers soins dans 
une pharmacie voisine, il a été transporté à l'IIôtel-
Dieu, où une amputation a été jugée indispensable. 

— Vers six heures, le sieur V..., propriétaire à 
Aubervilliers, est tombé dans le canal Saint-Denis, 
en dehors des fortifications, près du passage de l'é-
cluse. Ce vieillard en a été retiré presque aussitôt 
sain et sauf par un cantonier témoin de sa chute, 
et après avoir reçu les soins nécessaires au poste de 
police voisin, a été ramené à son domicile. 

— A neuf heures, rue Saint-Martin, à la hauteur 
du n° 232, le jeune Pierre Z..., âgé de quinze ans, 
apprenti fermier, a été renversé sur la chaussée par 
une voiture dont le cheval, tourmenté par son con-
ducteur, avait pris le mors aux dents. Le jeune 
Z..., qui s'est grièvement fracturé la jambe gauche, 
a été ramené chez ses parents, par les gardiens de 
la paix, après avoir reçu les premiers soins. Quant 
au conducteur de la voiture, le nommé D..., dont 
l'état d'ébriété avait causé ce regrettable accident, 
il a été mis en état d'arrestation. 

— A onze heures du soir, les gardiens de la paix 
ont trouvé, rue du Faubourg-Saint-Antoine, un en-
fant de douze ans au plus étendu ivre-mort sur le 
trottoir. Sur l'avis d'un médecin, ce petit malheu-
reux, qui ne pouvait même pas prononcer - une pa-
role, et dont l'état semblait iuquiétant, a été trans-
porté à l'hôpital Saint-Antoine, où il a passé la 

nuit. 

— Ce matin, vers dix heures, un clieval, monté 
par le palfreider C..., s'est échappé du mânége La-
try, avenue des Champs-Elysées, et s'est élancé au-
galop dans les rues, sans que le cavalier pût s'en 
rendre maître. A l'angle des rues Saint-Floren-
tin et de Rivoli, l'animal est venu s'abattre 
contre le fiacre 3105 avec tant de violence que cette 
voiture a été mise en pièces. Le cheval s'est, tué sur 
le coup, tandis que Je cocher et le palefrenier 
étaient lancés à terre où ils sont restés évanouis. 

Après avoir reçu les soins nécessaires à la phar-
macie Géneaux, les deux victimes de cet accident ont 
pu regagner leurs domiciles en voiture. 

— Depuis hier la Seine a sensiblement baissé. On 
évalue à plus de 20 centimètres la décroissance to-
tale des eaux, et tout fait espérer que cette amélio-
ration si désirable va continuer maintenant sans in-
terruption . 

DÉPARTEMENTS, 

CORSE (Bastia). — On sait que le célèbre brigand 
Suzzoni vient d'être tué par la gendarmerie. Voici 
les détails que nous adresse notre correspondant sur 
cet événement : 

(f Le redoutable coutumax Suzzoni a été détruit 
par la force publique dans la nuit du 12 au 13 cou-

rant. 
« Cerné dans une maisonnette de campagne où il 

devait passer la nuit avec une dizaine d'individus, 
en compagnie desquels il devait le lendemain faire 
une partie de chasse, le bandit a voulu vendre chè-
rement sa vie. D'un premier coup de feu il a griè-
vement blessé à l'épaule le gendarme Taddei ; il se 
disposait à faire usage du second canon de son arme, 
lorsqu'au moment où il couchait en joue le même 
gendarme il a reçu à l'oreille droite une balle qui 
est sortie par l'oreille gauche : il est tombé foudroyé. 
Toutes les personnes qui étaient avec le bandit ont 
été arrêtées et vont être poursuivies sous la préven-
tion de recèlement de criminels. 

« Tous les gendarmes qui ont pris part à cette 
expédition ont bravement fait leur devoir. Taddei 

plus spécialement a fait preuve d'un sang-froid et 
d'une abnégation remarquables. Quoique gravement 
blessé, il s'est tenu poitrine découverte devant la 
maisonnette de la fenêtre de laquelle Suzzoni faisait 
feu. Ou lui a demandé après pourquoi il n'avait pas 
cherché à se mettre à l'abri derrière un accident de 
terrain, il a répondu avec une simplicité qui a ému 
jusqu'aux larmes tous ceux qui l'entendirent : « En 
restant à la place que j'avais prise, je savais que je 
m'exposais à une mort certaine» mais je savais aussi 
que je sauvais mes camarades et que j'empêchais le 
bandit de fuir. » 

« Des récompenses ont été demandées d'urgence 
pour les plus méritants parmi les militaires qui ont 
concouru à Ja destruction de ce redoutable malfai-
teur, et plus particulièrement pour Taddei dont l'é-
at inspire les plus vives inquiétudes. » 

GODCHAU, 2, rue Vivienne, tailleur. Gros et détail. 
Belle robe de chambre, flanelle pure laine. 17 » 
Pardessus chambellan, double face extra. . 19 » 
Magnifique mac-ferlane, chinchilla lin. . . 25 » 
Costumes, pardessus et macfarlanes d'enfant. 12 
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Vient de paraître : Code annoté des clieniins 

de fer en exploitation, ou recueil méthodique et 
chronologique des lois, décrets, ordonnances, arrêtés, cir-
culaires, etc., concernant l'exploitation technique et com-
merciale des chemins de fer, publiés, commentés, annotés 
au moyen de décisions des autorités administrative et ju-
diciaire, et mis en ordre par M. LAMÉ FLEURV, ingénieur 
en chef des mines, membre de la commission centrale 
des chemins de fer. Troisième édition, tenue au courant 
de la législation et de la jurisprudence. Un volume grand 
in-8° de plus de 1,000 pages. 

Prix relié : 18 francs. 
Cet ouvrage est continué par un Becueil périodique 

paraissant tous les deux mois sous ce titre : Bulletin an-
noté des Chemins de fer en exploitation. — Abonnement : 
8 francs par an ; étranger, 10 francs. 

Adresser les demandes à MM. A. CHAIX et C, impri-
meurs-éditeurs, rue Bergère, 20, Paris. 

.THÉÂTRE DE L'OPÉRA (Saison 1872-73). — Samedi 21 dé-
cembre, deuxième bal de l'Opéra, orchestre de 120 mu-
sicien dirigé par Arban. Abonnement pour la saison 
(12 bals), 40 francs. Billets pris à l'avance : un cavalier 
et nne dame, 10 francs.— S'adresser, pour la location et 
tout ce qui concerne l'administration, 3, rue Drouot. 

— THÉÂTRE DU CHATELET. — Dimanche prochain, 22 
décembre, sixième festival populaire au théâtre du Châ-
telet. M. Cantié jouera un solo de llùte. La partie vocale 
est confiée à Mlle Seveste. Dans la première partie du 
festival, première audition d'un Andante religioso com-
posé par Mme de Grand val. 

TIVOLI-WAUXHALL. — Tous les soirs bal. Le samedi et 
jours gras, bal masqué. 

Ssîfc.\lw ©s* j£a3a*3èB<» «ï«» s*«racésatire et-

(A'oTfété de M. le préfet de la Seine, 
,«,n date du 30 décembre 1871, 
hiséré dans notre numéro du 

3 janvier 1872.) 

AUDIBNl'JK DBS CRIEES 

liâtes i masobiiiàf««ss
s 

MAISON K PARIS (CBAlWNNIj), 
Vente, au Palais-cie-Justice, a Pans, le 28 dé-

cembre;! 872, à deux heures, 

D'une MLtIM>.\ et ses dépendances à Paris 
(Charonne), rue des Haies, 44 (20e arrondisse-

ment). 
Revenu, environ 1,200 fr. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : 
A Paris, 1° à M0 PUOll, avoué, rue de Tur-

bigo, 43 ; 
— 2° A M0 Delacave, avoué, rue Laftitte, 7; 
3° Kt à Monlreuil-sous-Bois, à Me Robillard, 

notaire. (3212) 

MAISON A PARIS 
Etude de Me I.EVESQUE, avoué à Paris, 

rue des Bons-Enfants, 21. 
Vente, au Palais-de-Justice, le 28 décembre, 

D'une MAISON à Paris, rue de Reuilly, 12. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser : 
Audit Me E.EVES«UE ; 
A M6 Lemaire, avoué, rue Bergère, 28; 
A Me Ragot, notaire, rue de Flandre, 20. (3147) 

TERRE DE LAFARGE 
Paris, Etude de Me BERBVEB, avoué à 

rue du Mont-Thabor-, 12. 

Vente, aux criées, au Palais-de-Justice, à Paris, 
le 8 janvier 1873, à deux heures, 

De la TERRE DE LAVABCSK, sise com-
munes de St-Médard-d'Excideuil et de Lanouaille 
(Dordogne), consistant en terres labourables, bois, 
prés et bâtiments d'exploitation. 

Contenance : 209 hect. 18 ares 84 cent, environ. 
Mise à prix : 167,000 fr. 

S'adresser : 1° audit M» BERBVEB; 2° à Me 

Du Rousset, notaire à Paris, rue Jacob,48; 3°àMs 

Borie, avoué à St-Yrieix (Hte-Vienne); 4° à M. Cy-
prien Pouquet, a Liauroux, commune de Saint-
Martial d'Albarède (Dordogne). (3213) 

PROPRIÉTÉ A CLAMART 
Etude de Me MAKTH i»u ciARD, avoué 

à Paris, rue Sainte-Anne, 65. 

Vente aux criées du Tribunal civil de la 
Seine, le samedi 28 décembre 1872, à deux 

heures, 
D'une PROPRIÉTÉ, siseàClamart (Seine), 

rue de Paris, 43, composée de deux maisons 
avec jardin. 

Contenance, 347 mètres carrés. 
Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M» MARTIN »U GARD, avoué; 
2° A M" Husson, avoué à Paris, 9, rue de la 

Monnaie; 
3o Et sur les lieux, pour les visiter. !(3188) 

TERRAIN A PANTIN 
Etude de Me POIWSOT, avoué à Paris, 

rue de la Michodière, 21. 
Vente, sur surenchère, au Palais-de-Justice, à 

Paris, le jeudi 9 jan\ier' 1873, 

De TERRAIN avec chalet en planches et 
jardin, à Pantin (Seinè), à l'angle de la rue 
de Paris et de la route des Petits-Ponts. 

Mise à prix : 1,167 fr. 
S'adresser : 

A Mes POIXMOT, Francastel et Des Etangs, 
avoués à Paris. j(3216) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

Ventes mobilières. 

Adjudication, le 3 janvier 1873, à midi, ère 
l'étude et par le ministère de Me MASSION, 
notaire à Paris, boulevard Haussmann, 58, 

DU CAFÉ DU' CHALET ffii^fS 
Champs-Elysées, 8, comprenant le matériel, la 
clientèle, l'achalandage et le droit à lajouissanee 
temporaire des lieux. , 

" Mise à prix : 4,000 fr. 
L'adjudicataire sera tenu de prendre en sus 

les marchandises à dire d'experts. 
Pour être admis à enchérir, un dépût préala-

ble de 2,000 francs est nécessaire. 
S'adresser : 

Audit Me M lSilOV, notaire, et à M. Vincent,, 
liquidateur judiciaire, rue Aubert, 16. (3213)'. 



mo GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 20 DÉCEMBRE 1872 

COMPAGNIE PARISIENNE 
D'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE 

PAR LE GAZ 

Le conseil d'administration a l'honneur d'in-
former MM. les obligataires que les intérêts du 
deuxième semestre 1872, soit 12 fr. 50 c. par 
obligation, seront payés, à partir du 2 janvier 
prochain, tous les jours non fériés, de dix heu-
res à deux heures, au'siége de la Compagnie, 
6, rue Condorcet. 

Conformément aux dispositions des lois du 23 
juin 1857, 16 septembre 1871, 30 mars et 29 
juin 1872, il sera déduit, pour chaque obliga-
tion nominative, 0.375, et pour chaque obliga-
tion au porteur 0.85, ce qui fixe la somme à 
recevoir sur les titres nominatifs à 12 fr. 123, 
et sur les titres au porteur à 11 fr. 63 c. 

Les porteurs de plus de vingt obligations 
pourront déposer leurs titres, dès le 20 courant, 
en échange d'un mandai à échéance du 2 iau-
vier 1873: (j)J 

HALLES ET MARCHÉS nE NAPLES 
Le nombre d'actions prescrit par l'art. 33 des 

statuts n'ayant pas été déposé dans les délais 
prévus par l'art. 35, l'assemblée générale ex-
traordinaire qui devait avoir lieu le 23 décem-
bre courant, est convoquée à nouveau pour le 
samedi 11 janvier 1873, à deux heures de l'a-
près-midi, au siège social, 2, rue Meyerbeer, à 

Paris. 
L'assembléa aura à délibérer : 
1° Sur les développements à donner aux opé-

rations sociales et les mesures à prendre pour 
les assurer, 

2° Sur les pouvoirs à donner au conseil d'ad-
ministration au sujet des modifications à appor-
ter aux traités faits avec le municipe de Naplès 
et avec l'entrepreneur général ; 

3° Sur diverses mesures se rattachant à l'ap-
plication des art. i, 13 et 45 des statuts. 

i(1280) 

CAISSE DES CLASSES LABORIEUSES 
48, b<J de Strasbourg. Vente à Crédit. Abonnem1' 
depuis 1 fr. par semaine, 150 magasins à Paris 
Nouveautés, habillemens, meubles, bij outerie, etc. 

LA REVUE FINANCIÈRE UL) 
PARAIT TOUS LES MARDIS 

Indispensable à tout porteur de titres de Bourse; 
donne de suite tous les tirages. Prix : 8 fr. par an a 
envoyer au Directeur, 24, r. de Dunkerque, à Paris. 

AUX FABRIQUES DE GENÈVE 
GRAND CHOIX DE 

MONTRES OR ET ARGENT 

Nouveaux Modèles, système perfectionné 

SEULE MAISON A PARIS 

137, Bouleva SÉBASTOP0L{i"étage) 

Montres or, garanties sur facture 
65 a 2,000 fr. 

Montres argent, garanties sur facture 
30 à 100 fr. 

GRAND CHOIX DE BIJOUX 

Vente en gros et détail à 25 0/0 meilleur 
marohè que chez les Boutiquiers. 

EXPOSITION 

D ARTICLES POUR ÉTRENNES 

d'un Bon Marché extraordinaire 

A M 

DE 

PAR 1S 
170, RUE MONTMARTRE, 170 

à l'angle de la rue Delessert 

PRÈS DES BOULEVARDS 

EN VEBÏTE 
chez tovis les libraires : 

LE 

OU CAPITALISTE 
PUBLIÉ PAU 

LE MONITEUR DES TIRAGES FINANCIERS 

Prix : 2 francs. 

Indiquant la date et le chiffre du revenu, 
le taux d'émission et l'époque du rembour-
sement des Valeurs françaises et étrangères 
cotées et non cotées. — Notice sur chaque 

Valeur à lots. 

LISTES DES LOTS NON RECLAMÉS 

Dépôt central à PARIS : 

A l'imprimerie LAHORE, 9, rue de Fleuras, 

et au Moniteur des Tirages financiers, 

104, rue Richelieu, 104. 

Les annonces , réclames Indus-

trielles et autres sont reçues au 

bureau du journal. 

B FAUTEUILS AMERICAINS 5! 
SEULE MAISON, 14, RUE DE GRAMMONT, 14. ' 

Occasion, plusieurs beaux meubles de salon. 

AVIS - LA BENZINE COLLAS 
Brevetée en 1851, pour le Dégraissage des Étoffes 

TOUJOURS 8, RLE DAIPRINE PARIS 

Se défier de la concurrence déloyale qui em-
prunte la même disposition d'annonce sur les 
flacons, ainsi que la même couleur du papier d'en-
veloppe (2 condamnat ions du Tribunal de commerce) 

(2599)i 

AVIS 
Les DENTIFRICES LAROZE, 

dont l'usage est universel, sont les 

meilleur marché de teus les Dentifrices. 

ELIXIR,lefl.lf.50.POUDRE,lefl.if.25S 

OPIAT, le pot. 1 fr. 50 

DÉVOT 

à Paris, 26, rue N™-des-Petits-Champs, 
et dans 

chaque ville de France et de l'étranger. 

ÉTRENNES UTILES 

PRIX FIXE 

Marqué sur chaque objet 

SUSPENSIONS DE SALLE A MANGER 
CAVES A LIQUEURS 

PENDULES A SUJET BRONZE DORÉ 
FLAMBEAUX, CANDÉLABRES 

SERVICES DE TABLE PORCELAINE DÉCORÉE 
CACHEPOTS, JARDINIÈRES 

SERVICES A THÉ & A CAFÉ MÉTAL ARGENTÉ 
COUVERTS RUOLZ, COUTEAUX DE TABLE 

CABARETS A THÉ & A CAFÉ PORCELAINE DÉCORÉE 
RÉCHAUDS DE TABLE PLAQUÉ ARGENT 

Collections réunies des Articles de Ménage, CHAUFFAGE, LITERIE, TAPIS, etc., etc. ÉTRENNES UTILES 

PRIX FIXE 

Marqué sur chaque objet 

Vaste Etablissement, 20, boulevard et Palais Bonne-Nouvelle, à Paris, 

] ENTRÉE LIBRE PRIX FIXE MARQUÉ ENTRÉE LIBRE 

ENVOI FRANCO DU CATALOGUE 

Expédition en France et à l'Etranger au compte de l'Acheteur. (En France contre remboursement) 

LITS, ARMOIRES A GLACE, COMMODES 
ÉDREDONS, COUVERTURES DE LAINE ET DE COTON 

CANAPÉS, FAUTEUILS, CHAISES GARNIES EN VELOURS 
BARCELONNETTES, LITS D'ENFANTS 

BUFFETS A ÉTAGÈRES, TABLES A COULISSE, CHAISES CANNÉE! 
TAPIS DE TABLE, CARPETTES, DESCENTES DE LIT 

BUREAUX, BIBLIOTHÈQUES, CARTONNIERS 
CHAUFFE-PIEDS, CHANCELIÈRES 

TABLES A OUVRAGE, VIDE-POCHES. TABLES A JEU 
tTAGÈRES, CONSOLES, GUÉRIDONS 

Publications légales. — Sociétés commerciale». — Faillites. 

AVIS 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1872, dans l'un des quatre journaux 

suivants : 

La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches ; 
Zes Affiches parisiennes. 

SOCIÉTÉS 

fabri-

Paris, 

Suivant acte passé devant M8 VAS-
SAL et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt et un novembre mil 
huit cent soixante-douze, enregis-

tré, 
Il a été formé une société en nom 

collectif ayant pour objet la fabrica-
tion, l'aohat et ta vente des éventails, 
écrans et autres articles se rattachant 

à ce commerce, 
Entre : 
Mlle Marie REYNAUD, célibataire 

majeure, employée de commerce, de-
meurant à Paris, boulevard Saint-

Martin, 55, 
Et M. Auguste LIÉ3ARD, 

cant d'éventails, demeurant à 
place du Château-d'Eau, 15. 

La raison sociale est : 
REYNAUD et LIEBARD. . 

Le siège de la société est à Paris, 
place du Château d'Eau, 1S. 

La société est gérée et administrée 
par les deux associés simultanément. 
Mais Mlle Reynaud a seule la signa-

ture sociale. 
Mlle Reynaud a apporté à la société 

la somme de seize mille francs, dont 
dix mille francs ont été versés le 
vingt et un novembre mil huit cent 
soixante-douze dans la caisse sociale, 
et six mille francs devront l'être au 
plus tard le quinze février mil huit 

cent soixante-treize. 
M. Liébard a apporté à la société 

le fonds de commerce.de fabrication, 
d'achat et de vente d'éventails, écrans 
et autres articles similaires dont il est 
propriétaire, et qui est exploité à 
Paris, place du Château-d'Eau, 15, 
comprenant l'achalandage y attaché, 
le matériel et les marchandises se 
trouvant dans le fonds et le droit à 
la jouissance locative des lieux où il 
est exploité, le tout d'une valeur de 

seize mille francs. 
La durée de la société sera de neuf 

années, qui ont commencé à courir 
le vingt et un novembre mil huit cent 
soixante-douze et qui finiront le vingt 
et un novembre mil huit cent quatre-
vingt-un, sauf toutefois la faculté 
qu'aura chaque associé de se retirer 
de la société à chaque période de 
trois années, c'est-à-dire à la troi-
sième année ou à la sixième année 
d'existence- de la société, à la charge 
de prévenir son coassocié six mois à 

l'avance. 
Une première expeditron de cet acte 

a été déposée au greffe du Tribunal 
de commerce de la Seine et une 
deuxième expédition a été déposée au 
greffe de la justice de paix du troi-
sième arrondissement de Pans un 
même jour, le cinq décembre mil huit 

cent soixante-douze. 
(775) VASSAL. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM les créanciers qui n'auraient 

pas reçu d'avis sont priés de faire 

connaître leur adresse au greffe, bu-

16
 Les "créanciers peuvent prendre gra-

tuitement au Tribunal communication 

de la comptabilité, les samedis, de dix 

à quatre heures. 

FAILLITES. 

Jugement* de déclaration 

de faillite. 

Du 18 décembre. 

Du sieur BADDUIN (Jules-Abel), 
maître d'hùtel meublé, demeurant à 
Paris, rue Pigalle, 45. 

M. Régnier juge-commissaire. 
M. Beaugé, avenue Victoria, n. 24, 

syndic provisoire (N. 16309 du gr.). 

Du sieur GIROD (Louis-Norbert), 
voiturier, demeurant à Paris, rue Tra-

versière-Saint-Antoine, 17. 
M. Régnier juge-commissaire. 
M. Sarazin, rue de Rivoli, 39, syn-

dic provisoire (N. 16310 du gr.). 

Du sieur LEMOINE (Louis-Désiré), 
marchand boulanger, demeurant à Pa-

ris, rue de Charonne, 24. 
M. Reynier juge-commissaire. 
M. Hécaen, rue de Lancry, 9, syn-

dic provisoire (N. 16311 du gr.), 

Du sieur SAMBON (Alfred), négo-
ciant en mercerie et bonneterie, de-
meurant à Paris, rue J.-J.-Rousseau, 

n. 22. 
M. Simon juge-commissaire. 
M. Normand, rue des Grands-Augus-

tins, 19, syndie provisoire (N. 16312 

du gr.). 

CONCORDATS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la forma-
lion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendr» déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédiate-
ment consultés tant sur les faits delà 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du "emplacement des syndics, 

MM. les créanciers j 

Des sieurs RAFFY (Constant) et 
RAFFY (Alexandre), ayant fait le com-
merce de marchand de vin à Paris, 
boulevard Magenta, n. 84, et rue de 
Strasbourg, 19, et actuellement sans 
domicile connu, le 24 courant, à 1 
heure précise (N. 15560 du gr.). 

Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés. 
Les intéressés peuvent prendre au 

greffe communication du rapport des 

syndics. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat PARFIT. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 22 novembre 1872, 
lequel homologue le concordat passé 
le 23 octobre 1872, entre le sieur 
PARFD ( François-Joseph-Eugène ) , 
marchand de vin-traiteur, demeuraut 
à Paris, rue de Turenne, 20, et ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Abandon de tout l'actif réalisé et à 

réaliser. 
Le sieur Gauche, avenue Victoria, 

7, maintenu syndic (N. 6998 du gr.). 

Concordat CONCHON. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 22 novembre 1872, le-
quel homologue le concordat passé, 
le 7 novembre 1872, entre le sieur 
CONCHON (André), marchand de uou-
veautés, demeurant à Paris, boulevard 

Magenta, 78, et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

• Paiement de 10 pour 100 dans la 
quinzaine, avec la caution du sieur 

Rigaud (N. 15686 du gr.). 

Concordat DEDOS. 

Jugement du Tribunal de commerce 
dé la Seine du 22 novembre 1872, le-
quel homologue le concordat passé le 
2 novembre 1872, entre le sieur 
DEDOS (François), marchand de meu-
bles, demeurant à Paris, rue de Ci-
teaux, impasse Druinet, 1, et ses 

créanciers ; 
Conditions sommaire?. 

Paiement de 25 pour 100 en cinq 
ans, par cinquième, d'année en année, 
à partir ^de l'homologation (N. 15519 
du gr.). 

Concordat PAGÈS. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 23 novembre 1872, 
lequel homologue le concordat passé 
le 9 novembre 1872, entre le sieur 

PAGÈS (Ernest-Pierre-Marie), plumas-
siet, demeurant à Paris, rue Notre-
Dame-de Nazareth, 60, et ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. 

Paiement de 30 pour 100 en six ans, 
par sixième, d'année en année, à 
partir de l'homologation (N. 15713 du 

gr-)-

Concordat GOMBADLT. 

Jugement du 23 novembre 1872, le-
quel homologue le concordat passé 
le 4 novembre 1872, entre le sieur 
GOMBAULT ( Alexandre-Hippolyte ) , 
marchand épicier, demeurant à Paris, 
rue Fontaine, 33, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 50 pour 100 en cinq 

ans, par dixième, de six mois en six 
mois, à partir du jour de l'homologa-

tion (N. 15654 du gr.). 

Concordat FOUCLET. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine du 23 novembre 1872, 
lequel homologue le concordat passé 
le 4 novembre 1872 entre le sieur 
FOUCLET (Jules-Théophile ) , mar-
chand de vin, demeurant à Paris, rue 
Turbigo, 87, «t ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 15 pour 100 en cinq 

ans, par cinquièmes, d'année en an-
née, à partir de l'homologation (N. 

14949 du gr.). 

Concordat LABORIE. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 26 novembre 1872, 
lequel homologue le concordat passé 
le 2 novembre 1872 entre le sieur 
LABORIE (Jean), marchand de vin-
traiteur, demeurant à Paris, rue de 
la Chapelle, 182, et ses créanciers. 

Conditions* sommaires. 
Paiement de 20 pour 100 en cinq 

ans, par cinquième, d'année en année, 
à partir du jour de l'homologation (N. 

14978 du gr.). 

'.Concordat SANDER père et fils. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 27 novembre 1872, 
lequel homologue le concordat passé 
le 4 novembre 1872 entre les sieurs 
1° SANDER père (Samuel),2» SANDER 
fils (François), associés de fait pour 
le commerce de fabrication dégraisses, 

sous la raison Sander père et fils, de-
meurant tous deux à Paris, rue de 
Meaux, 27, et leurs créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 50 pour 100, en cinq 

ans, par cinquième, d'année en année, à 
partir de l'homologation (N. 14947 du 

gr-)- . 

Concordat JOURDAN aîné. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 28 novembre 18/2, 
lequel homologue le concordat passé 
le 9 novembre 1872 entre le sieur 

JOURDAN aîné (Georges), doreur, de-

meurant à Paris, rue Portefoin, 6, et 

ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Paiement de 40 pour 100 en cinq 
ans, par cinquième, d'année en an-
née, à partir de l'homologation (N. 

15262 du gr.).' 

Concordat TRIADOUX. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 29 novembre, lequel 
homologue le concordat passé le 9 
novembre 1872 entre le sieur 
TRIADOUX, ancien marchand de 
charbon, demeurant à Paris, rue de 
Marseille, 1, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 30 pour 100 en trois 

ans, par tiers, d'année en année, à 
partir de l'homologation (N. 15300 du 

gr-)-
 m 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

avec qualification ê& faillite. 

Concordat LECOUR. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 8 novembre 1872, le-
quel hsmologue le concordat passé 
le 1er octobre 1872, entre le sieur 
LECOUR (Louis-Joseph), épicier, de-
meurant à Paris, rue Turbigo, 38, et 

ses créanciers. 
Toutefois qualifie faillite la cessation 

de paiements du susnommé, et le 
déclare non affranchi de la qualifi-
cation de failli et des incapacités atta-
chées à cette qualification. 

Conditions sommaires. 
Abandon total de l'actif réalisé par 

le syndic, et obligalion de payer 10 
pour 100 en cinq ans, par cinquième, 
d'année en année, à partir de l'ho-
mologation, 

Le sieur Heurtey, rue Mazarine, 
68, maintenu syndic (N. 1267 du 

gr.)- ^ 

Concordat HILAIRE. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 26 novembre 1872, 
lequel homologue le concordat passé 
le 2 novembre 1872, entre le sieur 
HILAIRE (Louis), ancien banquier a 
Paris, place du Louvre, 23, demeu-
rant actuellement même ville, rue 
de Rivoli, 69, et ses créanciers. 

Toutefois, qualifie faillite la cessa-
tion de paiements du susnommé et 
le déclare non affranchi de la qua-
fication de failli et des incapacités 
attachées à cette qualification. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 80 pour 100, savoir : 

2 pour 100 deux mois après 1 homo-
logation, 1 pour 100 six mois apràs 
ce paiement et 5 pour 100 en cinq 
ans, par cinquième, d'année en an-
née, pour le premier paiement avoir 
lieu un an après le second dividende. 

Le Tribunal donne acte au sieur 
Lacroix (Charles), maire et proprié-
taire à Gennevilliers (Seine), de ce 
qu'il déclare se porter caution du 
sieur Hilaire (Louis), pour les deux 
premiers dividendes à écheoir, soit 
3 pour 100, et à les payer à défaut 
par le sieur Hilaire de les acquitter 

(N. 1295 du gr.). 

■eiOït'RE D'OPÉRATIONS 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine qui prononce, pour caust 
d'insuffisance d'actif, conformément à 
l'article b%7 du Code de commerce, la 
clôture des opérations de la faillite : 

Du 4 novembre. 

Des sieurs CONTI frères, entrepre-
neurs de fumisterie, demeurant à 
Paris, rue des Récollets, 13 (N. 15925 

du gr.). 

Du 26 novembre. 

Du sieur GUYOT (Eugène), restau-

rateur, avenue Trudaine, 4 (N. 16031 

du gr.). 

Du sieur BONNAUD, marchand de 
meubles et porcelaines, ayant de-
meuré rue des Moines, 47, demeu-
rant actuellement rue Dulong, 68 

(N. 16020 du gr.). 

De la demoiselle BLÉS (Palmyre), 
couturière, demeurant à Paris, ci-de-
vant rue Fontaine-Saint-Georges, 1, 
et demeurant actuellement à Paris, 
rue de Douai, 3 (N. 16092 du gr.). 

Du sieur CLAVEAU, marchand de 
vin, demeurant à Paris, rue d'Enfer, 
55 (N. 16398 du gr.). 

Du sieur SCHOENFELD (Alexan-
.dre), papetier, demeurant àjParis, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 11 (N. 

16130 du gr.). 

Du sieur DELACROIX (Edouard-
Constant), marchand de vin, demeu-
rant à Paris (Batignolles), rue Sal-
neuve, 24 (N. 15997 du gr.). 

Du sieur BOUVRY (Ernest), quin-
caillier, demeurant à Paris, rue La-

fayette, 69 (N. 15110 du gr.). 

Du sieur HEBERT -MICHEL ON, an-
cien marchand chapelier, demeurant à 
Paris, rue de Rivoli, 40 bis (N. 15955 

du gr.). 

Du 28 novembre. 

Du sieur SAD0ULAINÉ (Pierre), 
marchand de vin, demeurant à Paris, 
rue de Javel, 52 (N. 7598 du gr.). 

Du sieur VAISSETTE, limonadier, 
demeurant à Paris, boulevard de la 
Chapelle, 124 (N. 16036 du gr.). 

Du sieur HANS, tenant lavoir public, 
avenue de Clichy, 99 )N. 16001 du 

gr.l. 

Du sieur FRANQUET, marchand de 
vin, demeurant à Paris, rue de Mon-
treuil, 65 (N. 16040 du gr.). 

Du sieur DEPOT, entrepreneur de 
peinture, demeurant à Paris, rue de 
Tracy, 10 (N. 15992 du gr,). 

Des sieurs MALRIC et LARDIER, 
négociants en vins, demeurant à Pa-

ris (Bercy), quai de Bercy, 11 (N. 
15934 du gr,). 

Du sieurs VAUMANSART (Pierre-
Joseph), marchand de vin-logeur, rue 
de Cambronne, 2 (N. 16050 dugr.). 

Du sieur VICAIRE (Alexandre-Dé-
siré), fruitier, demeurant à Paris, rue 
du Sommerard, 22 (N. 16112 du 

gr). 

Du 29 novembre. 

Du sieur PUTTEMANS, commis-
sionnaire en marchandises, ayant de-
meuré à Paris, place de la Madeleine, 
7, puis rue du Faubourg-Poissonnière, 
32, et actuellement saus domicile 
connu (N. 159 du gr.), 

Du sieur DESBORDES (Jean-Bap-
tiste), marchand de vin, demeurant à 
Paris, boulevard de Yaugirard, 145 
(N- 15825 du gr.). 

Du sieur BELIN (Louis-Nicolas), 
limonadier, demeurant à Paris, rue 
Saint-Lazare, 118 (N. 15641 du gr.), 

De la dame HENAULT (née Julie 
Henry, femme judiciairement séparée 
de biens de Joseph-Michel Henault), 
ladite dame de lui autorisée , lingère, 
demeurant à Paris, jue de Mulhouse, 
2 (N. 15975 du gr.) 

Du sieur QUENISSEY, épicier, ayant 
demeuré à Paris, à la Chapelle-Saint" 
Denis, puis à Montreuil-sous-Bois 
(Seine), rue de Vincennes, 64, et en-
suite à Vincennes, rue de Paris, 15 
(N. 16075 du gr.) 

Du sieur BORDE aîné (Louis), en-
trepreneur de peinture, demeurant à 
Paris, rue du Gril, 2 (N. 16078 du 

gr-)-

Du sieur MAYER, négociant, ayant 
demeuré à Paris, rue le Peletier, 26, 
ayant été sans domicile connu, et de-
meurant actuellement à Londres, Tha-
vies Jim Holborn (N. 16024 du gr,j 

Du sieur LEMOING, marchand de 
vin, demeurant à Paris, rue Charles-

V, 14 (N. 16006 du gr.) 

D'un jugement, rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 28 novembre 1872, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal déclare nul et de nul 

effet le jugement du 22 août 1872 
déclaratif de la faillite du sieur LE-

MÉE, ancien commissionnaire en mar-

chandises, ayant demeuré à Paris, rue 
des Petites-Ecuries, 8 ; 

Rapporte ledit jugement et remet 
les parties aux même et semblable 
état qu'avant icelui (N. 15720 dugr.). 

D'un jugement rendu par le Tribu -
nal de commerce de la Seine, séant à 

Paris, le 22 octobre 1872, 
Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal refuse d'homologuer le 

concordat passé le 28 août 1872 
entre le sieur LEPELLET1ER, ancien 
négociant en vins et spiritueux à l'En 
trepôt général, et actuellement cour-
tier de commerce, demeurant à Paris, 
quai de la Mégisserie, 18, et ses cré-
anciers ; 

Et, attendu qu'aux termes de l'ar-
ticle 529 du Code de commerce, les 
créanciers sont de plein droit en état 
d'union, renvoie les parties à se pour-
voir par-devant M. le juge-commis-
saire pour être procédé conformément 
à la loi (N. 13915 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant à 
Paris, le 30 novembre 1872, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal refuse d'homologuer le 

concordat passé le 31 octobre 1872 
entre le sieur COLLIN (Auguste), 
marchand d'engrais, demeurant à Pa-
ris, boulevard Beaumarchais, 14, et 

ses créanciers ; . 
Et attendu qu'aux termes de l'ar-

ticle 529, les créanciers sont de plein 
droit en état d'union, renvoie les 
parties à se pourvoir devant M. le 
juge-commissaire, pour être procédé 
conformément à la loi (N. 15134 du 

gr-). 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du 20 décembre 1872. 

t" chambre. 

DIX HEURES : Bodié, clôt. — Desma-
rest, id. — AncfUet, conc. — Hu-
lot, id. — AlleauBie, id. 

«NE HEURE : Fabret et Legrand, clôt. 
— Saint-Etienne, id. — Amiguet, 
id. — Niel et Valuet, afiirm.—. Van 
Gansewinkel, id. 

DEUX HEURES : Girard, clôt. —Simon, 
id. — Pommier, id. — Demoiselle 
Nony, conc. 

S' Chambre. 

MIDI : Genaille, vérif. — Tinas, id.— 
Fermond, clôt. — Benoit-Catlin, 
id. 

DEUX HEURES : Crédit central, clôt.— 
Devooght, id. — Darnet, id.—Tou-
zet, conc. — MaUrey et Vatot, id. 
— Lefaucheur, id. — Guilbert, redd. 
de c. 

VENTES MOBILIERES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 19 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

7593— Bureau, cartonnier, fauteuils, 
table, comptoir, etc. 

Boulevard Sébastopol, 16. 
7594— Comptoir, casier, carton3, chai-

ses, tables, glace, etc. 

Le 21 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

7595— Armoire à glace, chaises, tapis, 
buffets, fauteuils, etc. 

7596— Table, billard, comptoir, me-
sures, appareils, etc. 

7597— Canapé, fauteuils, chaise:, éta-
gères, glace, etc, 

7598— Bibliothèpue, volumes, bureau, 
canapé, fauteuils, etc. 

7599— Bureau, commode, armoire à 
glace, chaises, etc. 

7600— Table ronda, chaises, buffet, 
pendule, œil-de-bœuf, etc. 

7601— Table, chaises, poêle, armoire à 
glace, commode, etc. 

7602— Chaises, bureaux, presse à co-
pier, pendules, etc. 

7603— Table, bibliothèque, fauteuils, 
tables, rideaux, pendule, etc. 

7604— Montres, glaces, comptoir, lus-
tres, balances, etc. 

7620— Chaises, fauteuils, pendules, 
armoire, etc. 

7621— Bureau, bibliothèque, fauteuils 
bureau, armoire, etc. 

7622— Comptoirs, chaises, casiers, hor-
loge, peaux diverses, etc. 

Rue Serpente, 18. 
7605— Bureau, fauteuils, tables, appa. 

reils, lits mécaniques, etc. 
7608— Bureaux, fauteuils, divans reps 

et moleskine, etc. 
Rue Ferrus, 4. 

7606— Glaces, pendules, tables, ar-
moire, bureau, etc. 

Pi^ed^înf81*' au Marché-aux-Chevaux. 
7607— Quatre chevaux sous poil blanc 

et six autres >ous poil roux, etc. 
Rue du Bac, 45. 

7609— Bureau, montres, agencements, 
armoires, pendule, etc. 

_ Q^i de la Gare, 42. 
7M0—Cinquante-deux sacs de char-

bon de bois. 

mm. i
 R"e Vieille-du-Temple, 24. 

7611— Meubles meublanis, appareils 
de photographie, etc. 

5Se,de? Troif-Prères, 35, à Montmartre. 
7612— Lits, sommiers, matelas, tra-

versins, oreil ers, etc. 

7RIQ
 Ru« Montmartre, 46. 

7bld—Comptoirs, bureau, glace, man-
chons, jupons, etc. 

„.. Boulevard Montmartre, 8. 
ib14—Bureaux, canapé, fauteuil, chai-

ses, lustres, etc. 

7b 5—Tables, chaises, poêle, voiture 
à bras, ete. ' 

-7«^
B

°T
lei!,ard,de Sébastopol, 127. 

7blb—lable, lampe, pendule, buffet-
etagere, commode, etc. 

_„,_ Rue Saint-Jacques, 212. 
7bl7—Comptoirs, casiers, pendules, 

chaises, bureaux, etc. 
Rue Montmartre, 131. 

7618-Appareils à gaz, glaces, buteau, 
casiers, cartonnier, etc. 
Rue'le Nanterre, 1, à Colombes. 

7ol9—Commode, tables, chaises, buf-
fet, poêle, etc. 

T

RueSa''nt-Denis, 374. 
7b23-Tables, chaises, bureaux, fau-
teuils, étagères, etc. 

7fi=>/, D }™Pass* Touzet, 18. 
<0Z4—tables, chaises, bureau» fauteuil, 

pianos, moulins, etc. 

Rue de Maubeuge, 77. 
7b25—Tables, chaises, buffet, suspen-

sion, armoire, etc ' • 

7r
,«Bo"levard de Sébastopol, 45. 

<b*-Comptoirs, tables, chaises, bu-
reaux, sacs, etc. 

L'un des propriétaires, gérar-f, 

G. DELAUNBY. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu trois franes soixante centimes. 

Décembre^872, 
IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET CIa, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

^Certifié l'insertion sous le n» 

Vu pour légalisation de la signature 

MM. A. CHAIX et C% 

Le Maire du 9* arrondissement. 


